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Les menaces biologiques ne 

connaissent pas de frontières. Depuis 

des millénaires, les maladies infectieuses 

se sont propagées entre les animaux 

(domestiques ou sauvages) et l’homme, 

provoquant des fléaux et des pandémies 

aux répercussions sociales, économiques 

ou environnementales considérables. Dans 

le monde entier, les agents pathogènes 

touchant les animaux, dont certains 

sont transmissibles à l’homme, ont le 

potentiel de s’échapper accidentellement 

des laboratoires ou d’être utilisés comme 

armes biologiques car ils peuvent avoir 

des répercussions économiques, sanitaires 

et sociales considérables et sont faciles à 

obtenir.

Les exemples récents de maladies 

infectieuses émergentes ou ré-émergentes 

comme le virus Ebola ou la grippe 

zoonotique montrent combien il est 

difficile de prédire quand et où émergeront 

naturellement de nouvelles maladies et 

où réapparaîtront des maladies disparues. 

Les agents pathogènes qui frappent les 

animaux peuvent aussi être utilisés comme 

armes biologiques ou pour des actes de 

bioterrorisme car ils ont un impact majeur, 

ne coûtent pas cher, sont faciles à obtenir 

et à propager et sont indétectables dans 

les contrôles douaniers. Avec la révolution 

biotechnologique, les possibilités de 

manipulation génétique des agents 

pathogènes d’origine animale augmentent 

sans cesse tandis que les coûts diminuent 

parallèlement. 

Établir des systèmes résilients 
de santé animale pour réduire 
les menaces biologiques

Les animaux jouent un rôle important 

en tant que biocapteurs pour surveiller la 

dissémination accidentelle ou délibérée 

d’agents infectieux et de toxines ou 

l’apparition de maladies émergentes. Les 

systèmes de surveillance et de détection 

précoce des maladies qui sont en place pour 

détecter au quotidien les foyers survenant 

naturellement à l’intérieur des pays et tout 

au long des frontières révéleront aussi 

les disséminations intentionnelles ou 

accidentelles.

La méthode la plus efficace et la plus 

durable pour se protéger des menaces 

dues à des disséminations intentionnelles 

ou accidentelles d’agents pathogènes 

d’origine animale consiste à renforcer 

les systèmes existants de surveillance, 

de détection précoce sur site, de riposte 

rapide, de biosûreté et de biosécurité, tout 

en soutenant les réseaux scientifiques 

qui se sont fixés des objectifs altruistes. 

Cette approche a de multiples avantages 

collatéraux pour la santé animale, 

l’agriculture, la santé publique, le recul de la 

pauvreté, le bien-être animal et l’économie. 

En poursuivant ses missions en 

faveur de la santé animale, de la santé 

publique vétérinaire et du bien-être 

animal dans le monde, l’OIE prend très 

au sérieux la menace que représente la 

dissémination accidentelle ou délibérée 

d’agents pathogènes d’origine animale. 

Reconnaissant le rôle important de la 

coordination entre les Services et les 

systèmes de santé animale et de santé 

publique pour assurer la résilience vis-à-

vis des maladies animales, y compris des 

zoonoses, l’OIE a organisé en juin dernier 

à Paris, en étroite collaboration avec 

l’Organisation mondiale de la santé (OMS), 

une Conférence mondiale sur la réduction 

des menaces biologiques.

Cette Conférence sur trois jours a 

réuni tous les acteurs clés de ce domaine. 

L’assemblée qui réunissait les secteurs de 

la santé publique, de la santé animale, de la 

santé des écosystèmes et de la sécurité était 

composée d’enseignants, de décideurs, de 

scientifiques, de responsables de la sécurité, 

de vétérinaires et de médecins.  

La Conférence était axée sur la collaboration 

et la création d’un consensus quant aux 

actions de renforcement de la capacité des 

systèmes de santé publique et animale à 

prévenir, détecter et prendre en charge toute 

menace biologique, qu’elle soit délibérée, 
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La bonne gouvernance des 

systèmes nationaux de santé 

animale et de santé publique, 

qui permet d’assurer la 

détection précoce et la prise en 

charge rapide de tout nouveau 

foyer de maladie, protège 

aussi la société et les pays 

limitrophes des catastrophes 

potentielles d’origine naturelle, 

accidentelle ou intentionnelle
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accidentelle ou naturelle, en ciblant plus 

particulièrement la source animale des 

maladies transmissibles à l’homme.

L’une des principales conclusions de 

cette conférence inédite est que la bonne 

gouvernance des systèmes nationaux de 

santé animale et de santé publique, qui 

permet d’assurer la détection précoce et 

la prise en charge rapide de tout nouveau 

foyer de maladie, protège aussi la société 

et les pays limitrophes des catastrophes 

potentielles d’origine naturelle, accidentelle 

ou intentionnelle.

Considérant que 60 % des maladies 

humaines proviennent des animaux, l’OIE 

et l’OMS partagent un rôle critique de par 

leurs activités normatives visant à prévenir 

les maladies zoonotiques. L’application des 

normes intergouvernementales de l’OIE et 

des réglementations internationales de santé 

de l’OMS confère une résilience vis-à-vis de 

toutes les menaces de maladies infectieuses 

car les outils et les systèmes utilisés 

pour déceler précocement et contrôler 

rapidement les maladies sont les mêmes, 

que la cause soit naturelle, accidentelle ou 

intentionnelle. 

Mais pour de nombreux pays, le défi 

actuel est d’assurer qu’il existe la volonté 

politique, les infrastructures, les ressources 

et une gouvernance efficace pour appliquer 

les normes internationales de l’OIE et de 

l’OMS. Une coopération adaptée entre les 

secteurs de la santé animale, de la santé 

publique et de la sécurité est essentielle 

pour assurer le respect des normes 

intergouvernementales.

Les systèmes de santé animale et 

humaine robustes et bien gouvernés sont 

résilients et protègent de toute une série 

de menaces dues à des maladies survenant 

naturellement, à des maladies émergentes, 

à des actes de bioterrorisme ou à des 

accidents de laboratoire. Au contraire, 

les pays qui disposent de systèmes de 

santé fragiles sont particulièrement 

vulnérables et, à une époque où les 

maladies infectieuses peuvent franchir très 

rapidement les frontières, c’est toute la 

communauté internationale qui s’en trouve 

menacée.

À la suite de cette conférence et 

sur la base des travaux effectués depuis 

dix ans sur ce sujet, l’OIE a  publié 

une nouvelle version de sa stratégie de 

réduction des menaces biologiques, axée 

sur le renforcement, la consolidation et le 

développement de liens croisés entre les 

systèmes sanitaires existants. 

Cette stratégie se situe par ailleurs dans 

la droite ligne du Sixième plan stratégique 

de l’OIE (2016-2020), adopté en mai 2015 

par l’Assemblée mondiale des Délégués de 

l’OIE. Elle est transversale à chacun de ses 

six objectifs.

La stratégie de l’OIE pour la réduction 

des menaces biologiques, approuvée par la 

Conférence mondiale de Paris, comporte 

cinq axes essentiels :

–	 maintien d’une expertise et publication 

de normes et lignes directrices

–	 bonne gouvernance, renforcement 

des capacités et mise en œuvre de 

l’approche « Une seule santé »

–	 intelligence globale des maladies et 

nouvelles méthodes de prévention et 

de contrôle

–	 coopération et solidarité internationale 

entre les pays

–	 sensibilisation et communication.

Un texte récapitulatif de cette stratégie 

est disponible en ligne1.

Les coûts et Les bénéfices des 

investissements réalisés dans les systèmes 

de santé en temps de paix dépassent de 

loin le coût de la réponse à une crise liée 

à une catastrophe biologique évitable. 

Les investissements dans les systèmes 

nécessaires pour soutenir ces politiques 

devraient être considérés comme prioritaires 

dans tous les pays. 

Grâce à son réseau scientifique et à ses 

outils destinés à aider ses Pays membres à 

améliorer les performances de leurs Services 

vétérinaires nationaux, la gouvernance 

de leurs systèmes de santé animale, leur 

législation en la matière et leur niveau 

d’expertise, l’OIE continuera de soutenir 

cet objectif pendant toute la mise en œuvre 

de sa stratégie de réduction des menaces 

biologiques dans le cadre de son Sixième 

plan stratégique.

L’application de cette stratégie 

interviendra en collaboration étroite avec 

les partenaires de l’’OIE impliqués dans 

le concept « Une seule santé » (l’OMS et 

l’Organisation des Nations Unies pour 

l’alimentation et l’agriculture [FAO]), avec 

le Bureau des affaires de désarmement des 

Nations Unies (UNODA) et la Résolution 

1540 du Conseil de sécurité des Nations 

Unies. Cette collaboration inclura aussi 

notamment INTERPOL, l’Organisation 

mondiale des douanes, le G7, le G20 et le 

Partenariat mondial, qui ont tous participé à 

cette Conférence internationale. 

 1	 Biological threat reduction strategy. Strengthening global biological security :  
www.oie.int/fileadmin/Home/esp/Our_scientific_expertise/docs/pdf/E_Biological_Threat_Reduction_Strategy_jan2012.pdf
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sanitaires existants
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du risque. L’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) et 

l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 

(FAO) ont suivi cette voie, qui a mené à l’éradication mondiale 

de la peste bovine en 2011. L’OIE maintient ses efforts, avec un 

projet d’élimination la peste bovine dans toutes les structures 

de laboratoire, de recherche, ou de production de vaccins, afin 

d’empêcher tout risque que des populations animales sensibles 

se retrouvent exposées au virus, que ce soit de façon accidentelle 

ou délibérée. En 2015 une nouvelle initiative a été lancée, visant 

cette fois l’élimination de la peste des petits ruminants (PPR) dans 

le monde ; la PPR constitue une menace sanitaire pour les ovins 

et les caprins, avec de fortes répercussions sur les petits élevages. 

Ces programmes d’éradication constituent d’excellents modèles 

pour toutes les initiatives visant à éliminer des menaces biologiques 

planétaires. En termes de prévention des menaces biologiques les 

Services vétérinaires peuvent également s’appliquer à accroître la 

sécurité et la biosécurité des laboratoires et des établissements 

de recherche qui détiennent certains agents infectieux humains 

et animaux. Dans de nombreux pays, les installations susceptibles 

Le bioterrorisme présente une importante menace pour certains 

pays et certaines régions du monde en mettant en danger la santé 

humaine, l’environnement, l’approvisionnement alimentaire, la 

stabilité économique et commerciale, les infrastructures de base, 

la confiance dans les pouvoirs publics et la stabilité sociale. Pour 

être efficace, la gestion de la menace bioterroriste doit se concevoir 

selon une approche « tous risques » à laquelle adhère la nation 

tout entière. Cette approche implique l’engagement des ministères 

et des organismes publics au niveau national et au niveau local, 

des acteurs de toute la filière des produits de l’élevage, des 

éleveurs eux-mêmes et du grand public.

Les Services vétérinaires nationaux jouent un rôle essentiel 

à plusieurs niveaux de la gestion du risque bioterroriste. Sont 

du ressort des Services vétérinaires les agents pathogènes 

responsables de zoonoses telles que la peste ou la fièvre 

charbonneuse ainsi que les agents pathogènes dirigés contre les 

animaux – notamment les animaux de rente –, tels que les virus de 

la fièvre aphteuse ou de la peste bovine. Dans le cas des zoonoses, 

les animaux peuvent jouer un rôle de sentinelles face aux agents 

pathogènes visant la santé humaine, et agir ainsi comme un 

système d’alerte précoce. En cas d’attaque bioterroriste visant la 

santé animale – une forme d’agro-terrorisme –, les animaux de 

rente sont susceptibles d’être les premiers touchés. 

		

LES FACTEURS CLÉS DE LA RÉDUCTION DE LA 
MENACE BIOTERRORISTE SONT, POUR TOUS 
LES SERVICES VÉTÉRINAIRES NATIONAUX :  
−	 la prévention
−	 la réaction
−	 le redressement. 

Dans la phase de prévention, les Services vétérinaires peuvent 

œuvrer pour réduire le risque de menace planétaire dans le 

cadre de programmes de collaboration visant l’élimination totale 
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d’être utilisées à des fins terroristes, telles que les installations de 

production de vaccin contre la fièvre charbonneuse, sont placées 

sous l’autorité des Services vétérinaires nationaux et demandent 

un suivi rigoureux.

En présence d’une menace bioterroriste, le rôle des Services 

vétérinaires nationaux est essentiel. Beaucoup de plans 

d’urgence en la matière sont à l’image des activités que mènent 

régulièrement les Services vétérinaires pour contrer les maladies 

endémiques et les maladies transfrontalières, notamment : 

−	 suivi épidémiologique continu,

−	 surveillance active et passive,

−	 notification,

−	 diagnostic clinique et de laboratoire,

−	 gestion et élimination des animaux atteints.

Toutefois, l’introduction délibérée d’une menace biologique 

requiert certaines actions supplémentaires qui ne font 

normalement pas partie des programmes zoosanitaires de routine 

des Services vétérinaires, notamment :

−	 enquête judiciaire,

−	 prélèvement et analyse des indices,

−	 surveillance des scellés selon une procédure appropriée,

−	 identification de l’agent biologique afin d’identifier 

l’origine de la menace.

Ces actions spécifiques requièrent une étroite coordination 

et coopération avec d’autres acteurs au niveau national et au 

niveau international, par exemple avec des ministères comme 

ceux de l’intérieur, de la santé, de la défense, de la justice, de 

l’environnement, du commerce ou des finances, ou d’autres 

organismes qui, d’habitude, ne sont pas associés aux opérations 

de routine. De plus, il est nécessaire de coordonner ces actions 

avec différentes organisations intergouvernementales qui jouent 

un rôle indispensable en matière de lutte contre le bioterrorisme 

(INTERPOL, services de renseignement et de sécurité, OIE, 

OMS, FAO, entre autres). Le succès d’un plan d’intervention 

dépend essentiellement du sort réservé aux troupeaux et animaux 

infectés : une surveillance active et une enquête épidémiologique 

devront être diligentées ; l’euthanasie des animaux devra suivre 

les normes de l’OIE en la matière, et l’élimination des cadavres 

d’animaux devra s’effectuer de façon à empêcher toute propagation 

ultérieure de la maladie et à préserver l’environnement. La 

réalisation d’exercices de simulation, la mise en place de 

relations, l’instauration de procédures normalisées, la définition 

anticipée des responsabilités et des autorités compétentes, tout 

ceci contribuera aussi à réagir efficacement face à une menace 

biologique réelle.

Dans la phase de redressement, les Services vétérinaires 

nationaux aident à remplacer les pertes subies en bétail, à mettre 

en place des mécanismes de suivi de la situation sanitaire, et 

réinstaurent les échanges commerciaux. Pour se remettre d’un 

événement bioterroriste dirigé contre des animaux, les élevages et 

les sites de production doivent redevenir indemnes de la maladie 

concernée. Les animaux reproducteurs réintroduits devront être 

adaptés aux conditions climatiques, aux méthodes d’élevage et aux 

habitudes culturelles de la région et avoir été dûment vaccinés. 

Des plans de surveillance active devront être mis en place afin 

de pouvoir identifier les infections, qu’elles soient émergentes 

ou récurrentes. Les Services vétérinaires nationaux devront 

travailler dans leur cadre gouvernemental ainsi qu’avec l’OIE afin 

de maintenir la maladie sous contrôle, ou de rétablir le statut 

« indemne » le cas échéant, et de renouer au plus vite les relations 

commerciales pour favoriser le redressement économique.

Tableau I
Lacunes ou pénuries en matière de protection contre bioterrorisme dans les 
Pays membres de l’OIE en Europe

Lacune/Pénurie Réponses Pourcentage
Autorité légale 6 18 %
Personnel formé 12 35 %
Capacité de laboratoire à un niveau de biosécurité 
approprié 

9 26 %

Système de surveillance 4 12 %
Équipement/fournitures dont des médicaments 
vétérinaires

8 24 %

Autorité chargée d’effectuer des notifications/ 
capacité de notification

2 6 %

Capacités médico-légales et d’attribution (capacités 
d’enquête scientifique/criminalistique)

8 24 %

Budget, ressources 11 32 %
Autre 2 6 %
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En 2014, un sondage effectué auprès des Services vétérinaires 

des 53 Pays membres de l’OIE en Europe1 a mis en évidence 

d’importantes failles en termes de compétences et de capacités 

pour la gestion des catastrophes en général et du bioterrorisme 

en particulier (Tableau I). Seuls 40 % des pays ayant répondu 

mentionnent l’utilisation de lignes directrices ou de normes 

dans leurs plans de réduction et de gestion des risques de 

catastrophes, et seuls 10 % des pays ayant répondu indiquent 

que des rapports d’expérience sont mis à la disposition 

du public après des activités en lien avec la gestion des 

catastrophes. En ce qui concerne le bioterrorisme dirigé contre 

les animaux, 77 % des pays ayant répondu indiquent qu’ils 

disposent de l’autorité compétente pour enquêter ou pour 

financer une enquête en cas d’événement de ce type. Par 

ailleurs, 73 % des répondants indiquent qu’ils disposent des 

capacités pour enquêter ou pour financer une enquête en cas 

d’événement de ce type. Cependant le sondage a également 

montré qu’il n’existait pas toujours de concordance entre 

autorité compétente et moyens disponibles : en effet, 7 pays 

(sur 37) ont pu identifier l’autorité ou les responsabilités 

qui permettraient d’enquêter sur des cas de bioterrorisme 

dirigé contre des animaux, mais ces pays ne disposent pas 

des capacités nécessaires, et 3 pays qui auraient les moyens 

d’enquêter sur ce type de bioterrorisme sont dépourvus de 

l’autorité compétente. À ceux-là s’ajoutent les pays qui n’ont 

ni l’autorité ni les moyens, de sorte que la moitié seulement 

des pays qui ont répondu au questionnaire disposaient à 

la fois de l’autorité et des moyens pour mener ou financer 

des enquêtes sur des cas de bioterrorisme ciblant des 

animaux. Cette faille dans les capacités de lutte contre le 

bioterrorisme n’est pas sans conséquences ; elle rend ces pays 

et leurs voisins et partenaires commerciaux particulièrement 

vulnérables aux menaces d’ordre biologique. Parmi les pays 

répondants, 94 % ont dressé une liste d’activités de l’OIE 

qui pourraient les aider à améliorer leurs plans de gestion des 

catastrophes et des menaces biologiques. Ces activités sont du 

domaine du conseil, de l’enseignement et de la formation, des 

communications et du soutien technique (Tableau II).

Au travers de son groupe ad hoc sur « la gestion des 

catastrophes et la réduction des risques pour la santé et le 

bien-être des animaux et pour la santé publique vétérinaire », 

l’OIE est en train d’établir des lignes directrices internationales 

pour la réduction et la gestion des risques de catastrophe 

(incluant les menaces biologiques) dans la sphère vétérinaire. 

Tableau II 
Actions ou activités qui pourraient aider à planifier une riposte et répondre aux 

questions de santé et de bien-être animal

Action/Activité Réponses Pourcentage
Fournir une orientation grâce aux normes figurant dans 
le Code sanitaire pour les animaux terrestres

34 71 %

Organiser un Sommet mondial de l’OIE sur les animaux 
dans le contexte de catastrophes et de bioterrorisme 

25 52 %

Apporter une aide à la rédaction d’une législation sur 
les animaux dans le contexte de catastrophes et de 
bioterrorisme

17 35 %

Incorporer dans le processus PVS l’évaluation de la prise 
en charge des animaux dans le contexte de catastrophes 
et de bioterrorisme 

17 35 %

Développer des programmes de formation en ligne sur 
la prise en charge des animaux dans le contexte de 
catastrophes et d’attaques bioterroristes dirigées contre 
eux

31 65 %

Développer des programmes d’ateliers régionaux sur 
la prise en charge des animaux dans le contexte de 
catastrophes et de bioterrorisme 

33 69 %

Fournir des équipes d’aide à la planification de la prise 
en charge des animaux dans le contexte de catastrophes 
et de bioterrorisme 

16 33 %

Fournir des exercices théoriques couvrant la prise en 
charge des animaux dans le contexte de catastrophes et 
de bioterrorisme 

24 50 %

Faciliter l’incorporation dans le cursus vétérinaire de 
la prise en charge des animaux dans le contexte de 
catastrophes et de bioterrorisme 

19 40 %

Faciliter les accords d’aide mutuelle entre les pays lors 
de catastrophes naturelles et d’attaques bioterroristes

19 40 %

Créer une Centre collaborateur de l’OIE sur le sujet 25 52 %
 
Tous les pourcentages ont été arrondis au nombre entier le plus proche  
et prennent en compte la totalité des réponses fournies, y compris les réponses 
négatives (« non »).

1	 Voir le rapport sur le thème technique « La santé animale dans le contexte de 
catastrophes naturelles et de bioterrorisme » disponible à l’adresse : www.oie.int/
fr/publications-et-documentation/recueil-de-themes-techniques/
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Ces lignes directrices, couplées avec les recommandations émanant 

du sondage, constituent une plateforme de réflexion pour de futures 

activités de l’OIE dans le domaine des menaces biologiques.

Le projet de « lignes directrices sur la gestion des catastrophes 

et la réduction des risques pour la santé et le bien-être des animaux 

et pour la santé publique vétérinaire » élaboré par le Groupe ad 

hoc repose sur les définitions couramment utilisées au sein des 

Nations Unies, de l’Organisation mondiale de la santé, et d’autres 

organismes intergouvernementaux, pour traiter la thématique des 

catastrophes et du cycle de gestion des catastrophes.

Parmi les points essentiels de ces lignes directrices on notera :

−	 une approche « tous risques », qui inclut les menaces 

biologiques et l’agro-terrorisme, autrement dit la libération 

intentionnelle ou accidentelle d’agents biologiques ou chimiques/

radiologiques menaçant la santé humaine et la santé animale ;

−	 une approche nationale, qui associe l’ensemble des 

administrations d’un pays et l’ensemble de la société ;

−	 une coordination avec les organismes gouvernementaux, 

intergouvernementaux, du secteur privé et des pouvoirs publics ;

−	 l’importance, dans le cycle de gestion des catastrophes, des 

phases de préparation et d’atténuation ou de prévention.

Ce projet de lignes directrices fournit un cadre pour aborder 

les différents points critiques à chaque phase du cycle de gestion 

des catastrophes. Un cadre juridique est nécessaire pour définir 

les responsabilités et les autorités du Service vétérinaire national. 

Les analyses de risque doivent comporter l’identification et la 

cartographie des dangers, l’appréciation des risques, l’analyse de 

vulnérabilité, l’analyse des capacités et l’évaluation des risques. 

Une communication efficace et rapide avec les autres agences 

ou organisations gouvernementales et intergouvernementales, 

les acteurs du secteur concerné et le public, est un élément 

fondamental. Il est souhaitable que les Services vétérinaires 

nationaux procèdent à l’évaluation de leurs besoins et cherchent à 

disposer du budget, des ressources humaines, des infrastructures 

et de l’enseignement et de la formation nécessaires pour pouvoir 

faire face à leurs responsabilités avant, pendant et après un 

événement.

Le Groupe ad hoc considère que : « Les plans de gestion des 

catastrophes et de réduction des risques doivent s’inscrire dans un 

processus dynamique et continu de développement, à mesure de 

l’évolution des dangers, des technologies, des législations et des 

normes. L’application de directives et normes internationalement 

reconnues, adoptées par les autorités nationales et régionales, 

permettra aux Services vétérinaires de mettre en œuvre des plans 

efficaces. L’analyse de risque, la planification, la formation, 

l’attribution des ressources, l’intégration et la coordination avec 

le gouvernement, la coopération avec les acteurs privés et non 

gouvernementaux et les exercices de simulation sont les jalons 

critiques de la réussite. La définition des priorités pour la réduction 

des risques est vitale pour éviter les catastrophes ou y répondre 

avec succès. »

Les menaces biologiques mettent en péril la santé publique, la 

santé animale, l’agriculture et l’économie des pays. Les Services 

vétérinaires nationaux disposent déjà de vastes ressources en 

termes d’autorités, de moyens, de compétences et d’expérience. 

L’OIE est particulièrement bien placé pour soutenir le renforcement 

des Services vétérinaires nationaux dans la mise en œuvre de plans 

de réduction des menaces biologiques dirigées contre les animaux, 

dans le but de protéger l’économie et les échanges commerciaux 

des pays ainsi que la santé humaine, la santé animale et 

l’environnement.
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Introduction
Les animaux sont une importante 

source d’alimentation. Ils ont également 

joué par le passé – et encore actuellement 

dans certaines parties du monde – un 

grand rôle pour la logistique et les 

transports. Les animaux sont intimement 

mêlés au tissu de nos sociétés. Une 

morbidité ou une mortalité massive peut 

avoir des conséquences économiques, 

sanitaires, socio-politiques et militaires. 

L’utilisation d’une arme contre les animaux 

peut déstabiliser un pays. C’est dans cet 

objectif qu’il est arrivé que des États, 

ou d’autres protagonistes, se procurent 

et utilisent des armes biologiques 

contre des animaux. Cet article présente 

quatre exemples d’initiatives d’États qui 

prévoyaient l’utilisation d’armes offensives ; 

quelques exemples de travaux similaires 

menés par d’autres acteurs sont également 

évoqués [1, 2, 3, 4].

Les armes biologiques de 
l’Allemagne dirigées contre 
des animaux pendant la 
Première Guerre mondiale 

Ce plan visant exclusivement les 

animaux a été la première tentative 

cohérente d’utilisation de maladies à des 

fins offensives suite à la compréhension 

de l’origine microbienne des maladies 

contagieuses. Il ciblait les animaux qui 

étaient utilisés pour la logistique militaire, 

pour le combat, et en partie également 

pour l’alimentation (en particulier chevaux, 

ânes, mulets, bovins et rennes) [1].

De nombreux documents attestent 

que des armes biologiques ont été 

largement utilisées à l’encontre d’animaux. 

L’Allemagne en a utilisé dans cinq pays 

sur trois continents : des attaques ont été 

menées en Argentine, en Espagne, aux 

États-Unis, en Norvège et en Roumanie [1].

Dans certains cas, les laboratoires de 

production étaient établis clandestinement 

sur le territoire des pays visés ; par 

exemple, un laboratoire installé dans le 

sous-sol d’une maison de Washington 

produisait des agents pathogènes utilisés 

dans des attaques menées aux États-Unis. 

Dans d’autres cas, les agents pathogènes 

L’utilisation des maladies animales en tant qu’armes : 
bref historique
	
Piers D. Millett
Membre du Woodrow Wilson International Center for Scholars 
Biosecure Ltd., Chemin de Pont-Céard 3, CH-1290 Versoix (Suisse)
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étaient produits dans des institutions 

scientifiques en Allemagne puis expédiés 

à l’étranger ; pour les faire parvenir à 

destination l’Allemagne recourait à des 

espions, à des valises diplomatiques et 

même à des sous-marins [1].

Ce plan se concentrait sur un nombre 

restreint de maladies, à savoir la morve 

et la fièvre charbonneuse. Les dispositifs 

servant à contaminer les animaux étaient 

très basiques. Des documents de l’époque 

décrivent une brosse utilisée pour appliquer 

l’agent pathogène sur les naseaux des 

animaux aux États-Unis, ou encore des 

morceaux de sucre, saisis en Scandinavie, 

cachant des tubes capillaires contenant 

l’agent pathogène [1].

L’efficacité qu’a eu ce plan est 

discutée. S’il est avéré que des agents 

biologiques ont été utilisés, il n’a guère été 

établi qu’un grand nombre d’animaux en 

aient été malades ou en soient morts [1].

Les armes biologiques du 
Royaume-Uni dirigées contre 
des animaux pendant la 
Seconde Guerre mondiale

Le Royaume-Uni a mis au point des 

armes biologiques dirigées contre les 

animaux à des fins stratégiques et de 

sabotage. L’arme stratégique (sous le nom 

de code « opération Vegetarian ») venait en 

représailles d’une suspicion d’utilisation de 

la fièvre aphteuse en tant qu’arme par les 

Allemands (ce qui n’a pas été formellement 

prouvé) [5].

En moins de deux ans, le Royaume-

Uni a produit cinq millions de tourteaux 

contenant le bacille du charbon (Bacillus 

anthracis). Ils devaient être disséminés 

au-dessus des terres agricoles allemandes 

au moyen de parachutes à fusée lâchés 

par des bombardiers à longue portée. Les 

tourteaux vides étaient produits par un 

fabricant de savon basé à Londres. Dans 

des installations spécialisées situées sur 

le complexe d’armement chimique et 

biologique de Porton Down, les bacilles 

étaient cultivés dans des bidons de lait 

convertis pour la circonstance puis préparés 

pour être incorporés aux tourteaux. La 

majeure partie des tourteaux ont été 

détruits rapidement après la fin  

des hostilités et le reste a été détruit en 

1972 [1].

Le choix s’est porté sur la fièvre 

charbonneuse parce que les personnes 

chargées de développer des armes 

connaissaient déjà bien cette maladie. 

Selon des documents de l’époque il 

semblerait que la fièvre aphteuse ait 

été envisagée comme une meilleure 

option mais la recherche en la matière 

était insuffisante et l’on manquait de 

compétences pour travailler avec ce  

virus [5].

Dans les années d’après-guerre, la 

virologie étant devenue une science plus 

aboutie, le Royaume-Uni s’est à nouveau 

intéressé à des recherches portant sur  

les agents responsables de la fièvre  

aphteuse [2] et de la peste bovine [5].  

Des recherches ont également été menées 

sur la maladie de Newcastle et la grippe 

aviaire [5].

L’attention s’est ensuite portée sur 

les armes de sabotage – dont le but est 

de déclencher des foyers de maladie sans 

qu’on puisse prouver qu’il s’agit d’une 

attaque ni d’où elle vient. Les principales 

structures en rapport avec l’armement 

biologique ont été transférées de l’Office de 

la guerre au Ministère de l’agriculture, et 

des ressources spécifiques ont été allouées 

à la poursuite de travaux à caractère 

offensif et défensif. Dans les années 1950 

l’intérêt pour ces armes a décliné ; toute 

activité offensive a été abandonnée en 

1956 [5].

Les armes biologiques des 
États-Unis dirigées contre des 
animaux pendant la guerre 
froide

Les États-Unis, tout comme d’autres 

pays, ont continué à s’intéresser de près 

aux armes biologiques anti-animaux après 

la fin de la Seconde Guerre mondiale. Ils 

se sont attaché à concevoir des armes 

stratégiques pour attaquer le cheptel 

soviétique. En particulier, l’US Air Force a 

demandé à disposer d’armes qui cibleraient 

les bovins, les chevaux et les porcs [2].

Entre 1952 et 1954 l’US Chemical 

Corps (le service chimique des armées) 

était à la tête d’une structure spécifique 

pour la recherche et le développement 

d’armes biologiques contre les animaux. 

Connue à cette époque sous le nom de Fort 

Terry, cette structure a ensuite été connue ©
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sous le nom de Plum Island suite à son 

transfert au Département de l’agriculture 

en 1954 [2].

Les structures d’armement biologique 

généraliste s’intéressaient également 

aux armes dirigées contre les animaux. 

Par exemple Fort Detrick, le principal 

site d’élaboration d’armes biologiques 

aux États-Unis, comportait une section 

vétérinaire et une section agricole. Les 

accords internationaux de recherche et de 

développement sur les armes biologiques 

signés avec le Royaume-Uni et le Canada 

comportaient également une composante 

visant les animaux [2].

Les États-Unis ont cherché à 

transformer en armes six maladies réparties 

sur trois programmes :

−	 Le programme n° 1 concernait les 

agents responsables de la fièvre aphteuse 

et de la peste bovine ;

−	 Le programme n° 2 concernait les 

agents responsables de la peste porcine 

classique, de la maladie de Newcastle et 

de la grippe aviaire ;

−	 Le programme n° 3 concernait 

l’agent responsable de la peste porcine 

africaine [2].

Au moins quatre types d’engins de 

dissémination ont été produits : 

−	 des réservoirs pulvérisateurs pour les 

agents de la peste porcine classique et de 

la maladie de Newcastle ; 

−	 des ballons explosifs destinés à 

être utilisés comme arme stratégique pour 

libérer de multiples germes pathogènes ;

−	 une « bombe à plumes » (dérivée du 

système utilisé pour les lâchers de tracts) 

conçue pour libérer de multiples germes 

pathogènes ;

−	 une bombe à sous-munitions, 

encore en développement durant les phases 

actives du plan visant les animaux [2].

En 1957, les États-Unis disposaient 

d’au moins deux armes testées et prêtes 

à l’emploi. C’est vers cette époque que 

les travaux de mise au point d’armes 

stratégiques ont été abandonnés. Il 

est possible que des travaux sur des 

armes de sabotage se soient poursuivis 

jusqu’à ce que les États-Unis rejettent 

unilatéralement les armes biologiques en 

1969 [2].

Les armes biologiques de 
l’URSS dirigées contre des 
animaux pendant la guerre 
froide

On dispose de moins d’informations 

sur les activités soviétiques en matière 

d’armes biologiques visant les cultures 

et les animaux que sur celles visant les 

humains. Les archives académiques ont 

gardé en mémoire un plan qui y a été 

consacré, qui avait pour nom de code 

« Écologie » et dont était en charge le 

Ministère de l’agriculture. Ce plan aurait 

employé environ 10 000 personnes et 

aurait mis en œuvre des techniques de 

génie génétique pour stimuler les capacités 

des agents pathogènes à accroître leur 

virulence et à contourner ou vaincre les 

défenses (telles que vaccins, antibiotiques 

ou techniques de détection) ainsi que pour 

produire de nouvelles caractéristiques 

génétiques occasionnant de nouveaux 

symptômes.

L’Union Soviétique se serait intéressée 

à tout un éventail de maladies visant les 

porcs, les vaches, les volailles, les moutons 

et les chèvres, et ses travaux auraient porté 

sur les agents responsables de la peste 

porcine africaine, la maladie d’Aujeszky, 

la fièvre catarrhale du mouton, la peste 

porcine classique, la fièvre aphteuse, la 

variole aviaire, la variole caprine, la maladie 

de Newcastle, la psittacose-ornithose, la 

peste bovine et la clavelée [5].

Une analyse révèle l’existence d’au 

moins [5] :

−	 deux sites de recherche et 

développement : l’Institut agricole de 

recherche scientifique de Gvardeyskiy 

au Kazakhstan et l’Institut de recherche 

scientifique pour la protection animale à 

Vladimir en Russie ;

−	 un site de production : un 

laboratoire de vaccins vétérinaires à Pokrov 

en Russie ;

−	 deux sites d’expérimentation : 

l’Institut agricole de recherche scientifique 

de Gvardeyskiy au Kazakhstan et VECTOR 

(le Centre soviétique de recherche en 

virologie et biotechnologie) à Novossibirsk 

en Sibérie (Russie).

Il y a également eu des allégations 

selon lesquelles certaines de ces armes 

auraient été utilisées en Afghanistan contre 

les chevaux des moudjahidines [5].
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Armes biologiques dirigées 
contre des animaux par  
des protagonistes autres  
que des États

Il est arrivé que des protagonistes 

autres que des États se procurent 

et utilisent des armes biologiques à 

l’encontre d’animaux. Une étude sur 

les activités terroristes utilisant des 

armes de destruction massive, réalisée 

en 2006 d’après la base de données 

du Middlebury Institute of International 

Studies at Monterey (MIIS), n’avait recensé 

que 25 incidents de ce type sur les 

852 incidents visant des végétaux ou des 

animaux. Seuls quatre ont occasionné la 

mort d’animaux [2].

Pour la rédaction de cet article 

l’examen des bases de données disponibles 

en ligne a produit des résultats similaires. 

Au 29 avril 2015, la base de données 

« RAND Database of Worldwide Terrorism 

Incidents » (RDWTI) ne recensait que 

13 incidents impliquant une arme 

biologique sur un total de 40 126 incidents 

[7]. Aucun ne visait des animaux. Une 

recherche effectuée le même jour dans 

la base de données « Global Terrorism 

Database » (GTD) de l’Université du 

Maryland a recensé 35 incidents liés à des 

armes biologiques sur 125 087 incidents 

répertoriés [8]. Aucun incident ne visait 

des animaux mais un incident avait été 

provoqué par des activistes des droits de 

l’animal.

L’utilisation de ces armes par des 

protagonistes autres que des États a été 

motivée par des raisons diverses :

−	 Elles ont parfois été utilisées dans 

le cadre d’hostilités ouvertes. Par exemple, 

en 1952 au Kenya, des Mau Mau ont 

utilisé le latex d’une plante de la famille 

des euphorbiacées pour empoisonner 

33 bovins, dont 8 sont morts, dans un 

contexte de tentatives de déstabilisation du 

régime colonial [2].

−	 Ces armes ont aussi été utilisées à 

des fins plus bénignes. Par exemple, en 

1997 en Nouvelle-Zélande des éleveurs 

ont introduit illégalement dans le pays 

un germe pathogène qu’ils ont utilisé 

pour tenter de limiter les populations de 

lapins [2].

−	 Il y a aussi des allégations 

d’attaques visant l’économie. Par exemple, 

New Scientist rapporte en 2000 qu’un 

Ministre d’État brésilien a affirmé qu’un 

foyer de fièvre aphteuse avait été provoqué 

délibérément dans le sud de son pays à des 

fins de sabotage économique [2].

Conclusion
Des armes biologiques ont été 

élaborées et utilisées à l’encontre 

d’animaux, pour diverses raisons, par des 

États ou par d’autres acteurs. Il est possible 

de réunir des moyens importants à cette fin 

en faisant appel à des technologies simples 

et à de bonnes connaissances pratiques 

de laboratoire. Des approches plus 

sophistiquées ont également été tentées.  

Il y a eu à ce jour peu de tentatives de mise 

au point de ce type d’armes et elles ont, 

plus rarement encore, étaient utilisées.
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Le Bulletin, premier recueil officiel de l’OIE 

1927   Le premier numéro du Bulletin voit le 

jour, moins de trois ans après la création 

de l’OIE. Il s’agit de la plus ancienne publication officielle 

de l’OIE. Il permet l’échange d’information avec les Pays 

membres, les acteurs de l’élevage et de la santé dans le 

monde et autres parties prenantes. 

Unique publication de l’OIE, ce périodique rassemblait 

une quantité importante d’informations portant sur 

différents sujets, qui se sont multipliés au même rythme 

que le développement de l’Organisation : informations 

épidémiologiques et réglementaires, articles scientifiques, 

rapports d’activités (Sessions générales et Conférences 

Internationales), documents officiels, accords de 

coopération, etc.

Évolution du Bulletin de l’OIE
Le contenu de plus en plus riche et dense du Bulletin 

a rapidement nécessité de développer la gamme des 

publications de l’OIE pour mieux diffuser une information 

de plus en plus précise dans des domaines spécifiques et 

pour des publics variés. Cette évolution a également abouti, 

au fil des années, à la modernisation du Bulletin. Il a gagné 

en convivialité et en illustrations et son ambition aujourd’hui 

est de mieux faire connaître la vie de l’Organisation, ses 

nombreuses actions et son utilité pour la communauté 

internationale. Il constitue « la voix de l’OIE » à travers le 

monde avec ses quatre numéros par an et sa publication 

dans les trois langues officielles de l’OIE : français, anglais et 

espagnol.

vie de l’OIE
historique des  

publications de l’OIE 
De 1924 à nos jours

Depuis sa création il y a plus de 90 ans, la gamme des publications de l’OIE n’a cessé de 
s’enrichir et de se diversifier. Les publications de l’OIE constituent aujourd’hui une source 
incontournable de documentation pour la communauté scientifique internationale s’intéressant à 
l’animal et un appui aux progrès de la médecine vétérinaire dans le monde. Elles traitent de tous 
les aspects de la santé et du bien-être animal, ainsi que de la Santé publique vétérinaire à l’échelle 
mondiale.

Les numéros du Bulletin parus depuis 2006 sont accessibles 

en ligne, sur le site web de l’OIE. Quatre numéros par an.
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Vers une vaste gamme de publications 
C’est ainsi que de nouvelles publications sont venues enrichir progressivement la collection d’ouvrages de l’Organisation, 

couvrant les quatre axes de développement de l’OIE : expertise scientifique, normes, transparence et solidarité. Quelques exemples 

sont donnés ci-après.

Outre les normes intergouvernementales de l’OIE, de nombreux titres comprenant des publications périodiques, d’importantes 

monographies ainsi que des actes de conférences internationales sont publiés chaque année. Les ouvrages édités ou coédités par 

l’OIE sont disponible en anglais, français et espagnol, parfois en russe, chinois et arabe.

Commander une publication sur la librairie en ligne : 
www.oie.int/boutique

Catalogue des publications de l’OIE (disponible en français, anglais, espagnol) : 
www.oie.int/catalogue/cat2015.html

EXPERTISE : Collecter, analyser et diffuser l’information scientifique vétérinaire mondiale

Revue scientifique et technique Ouvrages thématiques

Première publication en 1959.

Trois numéros par an.

Les deux premiers numéros annuels de cette 

Revue diffusent des études approfondies reflétant 

les dernières avancées scientifiques et techniques 

en matière de santé animale, de santé publique 

vétérinaire, de sécurité sanitaire des aliments et de 

bien-être animal dans le monde, tout en veillant à 

les replacer dans le contexte des problématiques 

pratiques liées à ces domaines. Les articles sont 

rédigés par les meilleurs experts mondiaux.

Le troisième numéro annuel, dit 

plurithématique, est également publié une fois 

par an. Ses pages sont ouvertes à soumission 

spontanée d’articles par des auteurs du monde 

entier.

Ces ouvrages apportent une connaissance approfondie sur certains sujets  

d’importance pour l’OIE, comme par exemple :
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Série technique Ouvrages historiques Actes et recueils

Ouvrages en collaboration avec  

les partenaires de l’OIE comme,  

par exemple :

Description d’une 

maladie ou d’un thème 

d’un intérêt particulier 

pour la communauté 

scientifique

Ouvrages retraçant 

l’étude historique d’une ou 

plusieurs maladies

Compilation des présentations 

faites lors des conférences 

internationales organisées  

par l’OIE

Publications conjointes
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Évaluation PVS initiale Analyse des écarts PVS

Prescription TraitementDiagnostic

Programmes    de jumelage

Entre laboratoires

Entre Établissements 
d’enseignement 

vétérinaire

Entre Organismes 
statutaires vétérinaires

1968 1989

1995 1995

2015 2015

2015 2015

Garantir la sécurité sanitaire du commerce international pour les 
échanges internationaux des animaux et de leurs produits

Harmoniser les méthodes de surveillance et de contrôle  
des maladies les plus importantes

NORMES : Améliorer la santé et le bien-être animal, ainsi que la santé publique vétérinaire dans le monde

SOLIDARITÉ : Renforcer les Services vétérinaires de tous les pays du monde pour mieux contrôler les maladies animales dans le monde

Dans le cadre du Processus PVS, l’OIE développe et publie des lignes directrices et des recommandations pour les 
Services vétérinaires, les laboratoires et l’enseignement vétérinaires, ainsi que les ordres statutaires vétérinaires.
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SuiviTraitement

Programmes    de jumelage Outils d’assistance

Législation 
vétérinaire

PVS 
« Laboratoires »

Mission d’évaluation  
de suivi PVS

Informations sanitaires 
hebdomadaires

1959 : Statistiques de santé animale

1985 : Santé animale mondiale

2015 : Santé animale mondiale - version électronique

Interface de la base de données mondiale d’informations 
sanitaires (WAHID)

TRANSPARENCE :  Fournir de l’information sur la situation des maladies animales dans le monde

Statistiques 
mensuelles

Alertes sanitaires en temps réel
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En anglais 

2015

21 x 29,7 cm
246 pages
 
ISBN 978-92-9044-892-1 
Prix : 25 EUR

Proceedings of the FAO/OIE Global 
Conference on Foot and Mouth  
Disease Control
[Actes de la Conférence mondiale FAO/OIE  
sur le contrôle de la fièvre aphteuse
tenue à Bangkok (Thaïlande)
du 27 au 29 juin 2012]

Plus de 500 personnes ont participé à la Conférence 

mondiale FAO/OIE sur le contrôle de la fièvre aphteuse, 

parmi lesquels les chefs de Services vétérinaires de plus de 

100 pays, des représentants d’organisations internationales 

et régionales, des agences d’aide au développement, des 

organisations non gouvernementales, du secteur privé 

pharmaceutique et d’organisations rurales. Des ministres et 

d’autres décideurs y ont également participé.

Les actes de cette conférence regroupent les 

présentations orales et couvrent une grande variété de sujets 

scientifiques et techniques ainsi que la présentation officielle 

de la stratégie mondiale de contrôle de la fièvre aphteuse, 

les outils et méthodes à utiliser, ainsi que les lacunes et les 

besoins auxquels la stratégie mondiale devrait apporter des 

solutions afin que la situation s’améliore de façon durable en 

s’orientant vers un contrôle de la fièvre aphteuse au niveau 

mondial selon les indications de l’OIE et de la FAO.

Pour commander en ligne : www.oie.int/boutique/index.php?lang=fr

Guide pour la surveillance sanitaire  
des animaux terrestres

La surveillance a pour but principal de fournir en temps utile des 

informations pertinentes permettant de déclencher une alerte rapide 

en cas d’événement sanitaire, et d’informer rapidement les décideurs 

de façon à limiter la propagation de la maladie et à en atténuer 

l’impact. 

Ce guide pratique sur la surveillance est principalement à l’usage 

des Services vétérinaires ou des autres autorités compétentes, de leur 

personnel et des experts. Il leur permettra d’améliorer la conception, 

la mise en œuvre et l’évaluation des systèmes de surveillance des 

maladies des animaux terrestres dans leur pays. 

Ce document reflète la contribution d’experts en méthodologie 

de la surveillance issus du monde entier. Il prend en compte la 

dynamique de la santé animale ainsi que la diversité des modes 

d’élevage et la variété des situations rencontrées dans les Pays 

membres de l’OIE. Il offre un cadre ouvert destiné à regrouper les 

approches de surveillance qui correspondent le mieux aux besoins au 

niveau des pays et au niveau international ; ce cadre devrait rester 

pertinent au fur et à mesure des évolutions de la surveillance en 

fonction des défis et des opportunités qui se présenteront. 

La réalisation des activités de surveillance, qu’elle soit 

événementielle ou programmée, repose sur des Services vétérinaires 

qui respectent les normes de l’OIE sur la qualité, ainsi que sur des 

partenariats public–privé efficaces entre les vétérinaires du secteur 

public et du secteur privé, les éleveurs, les chasseurs et les gardes 

des espaces protégés.

En français
2015

21 x 29,7 cm
120 pages
ISBN 978-92-9044-987-4
Prix : 50 EUR

publications de l’OIE
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Pour commander en ligne : www.oie.int/boutique/index.php?lang=fr

Publication trilingue 
2006

21 x 29,7 cm 
464 pages 
ISBN 92-9044-661-7
Prix : 50 EUR

Catastrophes biologiques d’origine animale.  
Le rôle et la préparation des Services vétérinaires  
et de santé publique

Revue scientifique et technique, Vol. 25 (1)
M. Hugh-Jones

Depuis octobre 2001, de nombreux pays ont avancé à plusieurs reprises 

la possibilité que surgissent des foyers de maladie d’origine intentionnelle. 

Cet ouvrage passe en revue l’histoire et l’impact de tels épisodes qui nous 

apportent des révélations surprenantes quant à l’étendue du risque, mais 

aussi des incertitudes qui lui sont liées. En même temps, nous savons 

que les maladies « traditionnelles » continueront de sévir. Dans notre 

économie mondialisée, tout événement survenant à un endroit précis du 

globe représente une menace pour toute la planète, et ce plus rapidement 

qu’on ne l’imagine. Les événements liés à la pandémie actuelle d’influenza 

aviaire due au virus de sous-type H5N1 nous rappellent utilement que nous 

devons nous intéresser non seulement aux risques inhérents au commerce 

mondialisé, mais aussi aux migrations d’oiseaux sauvages qui ignorent tout 

des frontières et des réglementations internationales.

C’est notre capacité à planifier et à maîtriser efficacement les foyers 

de maladies traditionnelles et émergentes qui nous indique si nous 

sommes effectivement prêts à faire face à une éventuelle introduction 

délibérée de foyers, et ce, à tout moment et en quelque lieu que ce soit. 

Les maladies animales ont un coût de plus en plus élevé, même si leur 

incidence diminue. Avec des élevages de plus en plus performants en 

termes de production et de santé animale, nous dépendons de plus en 

plus de Services vétérinaires sans expérience de terrain de lutte contre 

les épidémies. De ce fait, la planification et la formation doivent reposer 

sur l’utilisation de modèles valides. Les réactions de panique doivent être 

évitées au moyen d’une communication transparente. Les laboratoires 

doivent être prêts à répondre au flux de demandes et à fournir une expertise 

médico-légale. L’application conforme des normes de l’OIE par les Services 

vétérinaires, les mesures de détection précoce et de réponse rapide, 

l’enregistrement des troupeaux, le diagnostic rapide et l’enregistrement des 

données sur le terrain, la coordination entre les différentes organisations, 

sont autant d’éléments cruciaux qui constituent les axes de notre action, et 

sont traités dans la présente publication par des experts reconnus.

Service 
d’information et 
d’analyse de la 
santé animale 
mondiale 

Paolo Tizzani      
Vétérinaire épidémiologiste  

Le Docteur Paolo Tizzani a rejoint le Service 

d’information et d’analyse de la santé animale 

mondiale le 1er mars 2015. Précédemment, le 

Docteur Tizzani travaillait pour le Département 

des sciences vétérinaires de l’Université de 

Turin, où il avait commencé sa carrière en 2001. 

Après avoir obtenu son doctorat en productions 

animales en 2007, avec une spécialisation dans 

le domaine de l’écologie et des maladies des 

lagomorphes, il a été engagé en 2012 par le 

Département des maladies parasitaires de cette 

même Université en tant que chercheur pour une 

mission à durée déterminée. Depuis quelques 

années, le Docteur Tizzani a consacré l’essentiel 

de ses travaux aux applications des systèmes 

d’information géographique en épidémiologie 

vétérinaire. Depuis 2010 il a travaillé pour 

plusieurs projets de lutte contre les maladies 

de la faune sauvage financés par l’Union 

européenne. Ses missions à l’OIE consisteront 

à vérifier les informations sanitaires émanant 

des Pays membres, à effectuer des analyses 

épidémiologiques et statistiques à partir des 

données compilées dans WAHIS et à préparer et 

éditer des documents sur la situation zoosanitaire 

mondiale.

Pour commander en ligne : www.oie.int/boutique/index.php?lang=fr

nouvelles 
du siège 
de l’OIE

Mouvements  
de personnel

Arrivées
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Service du commerce international 
  
Tomoko Ishibashi
Responsable, Développement  
des normes et management 
transversal 

Les fidèles lecteurs du 

Bulletin se poseront sans doute la 

question : la Docteure Ishibashi 

n’avait-elle pas quitté l’OIE ?  

Ce fut effectivement le cas, comme nous l’avions annoncé 

dans le numéro 2014-4 du Bulletin. Mais la Docteure 

Tomoko Ishibashi, ancienne adjointe du Représentant 

régional de l’OIE pour l’Asie et le Pacifique, est de retour 

au Siège de l’OIE à Paris en qualité de responsable du 

développement des normes et du management transversal 

au sein du Service du commerce international, partageant 

son temps entre des activités spécifiques à ce service et 

des questions transversales intéressant plusieurs services.

En tant que vétérinaire forte de l’expérience acquise 

non seulement dans son pays natal lors de son passage à 

la Représentation régionale de Tokyo, mais aussi au siège 

de l’OIE à Paris (où elle avait travaillé pour le Service 

du commerce international et le Service scientifique 

et technique), la Docteure Ishibashi sera chargée 

d’harmoniser en souplesse l’ensemble des activités 

d’élaboration des normes au sein de l’OIE. En outre, elle 

collaborera avec d’autres services techniques pour mettre 

en place une méthode cohérente afin de donner un solide 

contenu technique aux diverses activités de l’OIE, en 

particulier les séminaires destinés aux points focaux et 

les matériels de communication, ainsi qu’aux activités en 

partenariat avec d’autres organisations.

Nous sommes très heureux d’accueillir de nouveau la 

Docteure Ishibashi à ce poste qui vient d’être créé.

Service scientifique et technique  
  
Maria Luisa Danzetta  
Chargée de mission

Le Service scientifique 

et technique se réjouit 

d’accueillir la Docteure Maria 

Luisa Danzetta de l’Istituto 

Zooprofilattico Sperimentale 

dell’Abruzzo e del Molise 

« G. Caporale » de Teramo 

(Italie), qui vient d’intégrer 

le service en qualité de 

vétérinaire épidémiologiste. Depuis sa prise de fonctions 

le 15 juin 2015, la première mission confiée à la Docteure 

Danzetta a été de soutenir les activités de l’équipe chargée de 

la reconnaissance des statuts sanitaires des pays.

Ses grands atouts sont un intérêt particulier pour les 

maladies à transmission vectorielle et son expérience dans la 

mise au point d’outils innovants de prévision permettant de 

prévenir ou d’anticiper la propagation des maladies virales 

émergentes.

La Docteure Danzetta a obtenu en 2009 un doctorat en 

médecine vétérinaire décerné par la Faculté de médecine 

vétérinaire de l’Université de Pérouse, suivi en 2011 

d’un mastère en coopération internationale vétérinaire 

à l’Université de Pérouse et en 2014 d’un diplôme de 

spécialisation sur les maladies infectieuses à l’Université de 

Bari Aldo Moro.
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Activités de l’Unité Communication

Rythmée par de nombreuses actions et avancées dans les 

projets qu’entreprend l’OIE, l’année 2014 a également été 

l’occasion de souffler les 90 bougies de l’Organisation.

Le rapport annuel retrace les faits marquants de ces neuf 

décennies au service de la santé et du bien-être animal, autour 

des quatre grandes thématiques d’action de l’OIE : les normes, la 

transparence, l’expertise et la solidarité internationale.

Ce rapport annuel illustré vient en complément des rapports 

« institutionnels » très détaillés publiés chaque année à l’intention 

des Pays membres.

Découvrez la version en ligne du Rapport annuel 2014 de l’OIE 

L’OIE met à disposition de tous sur son site internet l’édition 2014 de son Rapport annuel permettant de revenir sur les 
événements qui ont marqué l’année passée et d’en revivre certains aspects à travers des vidéos, des infographies, des 
questions/réponses et d’autres supports en ligne.

Accéder au rapport annuel 2014 de l’OIE en ligne :
www.oie.int/RA2014/FR 

Le rapport annuel 2014 est également disponible en version papier  
et proposé au téléchargement sous format PDF : 

www.oie.int/fileadmin/home/fr/rapport_annuel_2014/files/assets/
common/downloads/publication.pdf

Le document est disponible en français, en anglais et en 

espagnol : nous vous invitons à le diffuser au sein de votre réseau.

L’Unité Communication de l’OIE vous souhaite une bonne lecture !
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Activités de l’Unité Communication

Le Directeur général de l’OIE, le Docteur 

Bernard Vallat, a participé, aux côtés de la 

Directrice générale de l’Organisation mondiale 

de la santé (OMS), la Docteure Margaret 

Chan, et de représentants de l’Organisation 

des Nations Unies pour l’alimentation 

et l’agriculture (FAO) et des ministères 

français de la Santé et de l’Agriculture, à 

une manifestation qui s’est tenue au marché 

international de Rungis, près de Paris, à 

l’occasion de la Journée mondiale de la santé.

À cette occasion, l’OMS a fait la 

promotion des actions à mener au niveau 

mondial, régional et national pour assurer 

la sécurité sanitaire des aliments et l’accès 

pour tous à une alimentation abondante et 

équilibrée.

La sécurité sanitaire des aliments, dans 

le cadre de la chaîne alimentaire mondiale 

et de la demande croissante en protéines 

animales, est à la fois un défi et une 

responsabilité partagée, que l’OIE, au nom 

de ses Pays membres, considère avec le plus 

grand sérieux. Pour répondre à la demande en 

lait, œufs et viande et garantir leur sécurité 

sanitaire, il est essentiel de contrôler d’abord 

les agents pathogènes chez les animaux à la 

ferme. L’élimination ou la maîtrise des risques 

alimentaires à la source s’avère en effet plus 

efficace qu’une approche fondée uniquement 

sur la vérification des produits finis.

Dans la continuité de l’excellente 

collaboration entre les organisations 

internationales (Commission du Codex 

Alimentarius, OIE) dans le travail de 

préparation des normes sanitaires 

intergouvernementales, le thème de la 

Journée mondiale de la Santé 2015 a été 

une excellente opportunité pour souligner 

l’importance de la collaboration entre les 

services chargés de la santé animale et de 

la santé publique au niveau national afin 

d’assurer la sécurité sanitaire des aliments 

tout au long de la chaîne alimentaire. 

Fiche repère de l’OIE sur la sécurité  
sanitaire des aliments :

www.oie.int/fileadmin/Home/fr/Media_Center/
docs/pdf/Fact_sheets/FOOD_FR.pdf

Vidéo sur le rôle des vétérinaires dans l’amélioration de la sécurité 
sanitaire des aliments (OIE/Commission européenne) :

https://www.youtube.com/watch?v=DrVB2vcktk8

Portail de l’OIE sur la sécurité sanitaire des aliments :
www.oie.int/fr/securite-sanitaire-des-aliments/themes-

principaux/

Journée mondiale de la Santé 2015 – La sécurité sanitaire  
des aliments (site de l’OMS) :

www.who.int/campaigns/world-health-day/2015/fr/

Le Directeur général de l’OIE, Bernard Vallat (au centre), accompagnait la Directrice 

générale de l’OMS, Margaret Chan (au centre), et le représentant de la FAO, Berhe 

Tekola (à gauche), pour une visite du « plus grand marché du monde ». Le PDG du 

Marché international de Rungis, Stéphane Layani (à droite), leur a servi de guide, ici 

dans le pavillon des viandes

©
 O

IE
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L’OIE participe à la célébration de la Journée  
mondiale de la santé 2015
L’événement, qui s’est tenu le 7 avril dernier, a mis en lumière l’importance de la sécurité sanitaire des aliments.
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Activités du Service scientifique et technique
Résumé des réunions des Commissions spécialisées,  

Groupes de travail et Groupes ad hoc 
Avril à juin 2015

Groupes ad hoc

Sélection des maladies pour lesquelles la 
production de vaccins pourrait réduire l’usage 
des agents antimicrobiens chez les animaux
Siège de l’OIE (Paris), 21-23 avril 2015

L’une des méthodes permettant de réduire l’usage des agents 

antimicrobiens dans le monde consiste à faire baisser la prévalence 

des maladies. Fort de ce constat et souhaitant contribuer aux 

efforts déployés au niveau mondial pour contenir le phénomène de 

l’antibiorésistance, l’OIE a convoqué un Groupe ad hoc chargé de 

déterminer quelles maladies animales pouvaient faire l’objet d’un 

traitement vaccinal au moyen de vaccins disponibles plutôt que 

d’une antibiothérapie, et de formuler des recommandations en vue 

de mettre en place des programmes de recherche ciblés pour la 

mise au point de vaccins nouveaux ou améliorés.

Dans un premier temps, le Groupe a examiné un certain 

nombre de maladies affectant les porcs, les volailles et les poissons 

et fait le point sur les facteurs qui favorisent le recours aux agents 

antimicrobiens (et plus précisément aux antibiotiques) chez ces 

espèces. Le Groupe a évalué l’usage des antibiotiques chez les 

animaux terrestres en adoptant une méthode syndromique (c’est-à-

dire, en prenant en compte les tableaux cliniques ou les syndromes 

à traiter). S’agissant des animaux aquatiques, compte tenu du très 

grand nombre de poissons d’élevage, le Groupe s’est basé sur les 

données actuelles de production ainsi que sur des projections.

Après avoir identifié les principales maladies (dont certaines 

d’étiologie virale) qui donnent lieu à une antibiothérapie chez 

les espèces étudiées, le Groupe a fait ressortir les domaines 

de la recherche où des investissements accrus permettraient 

de produire de nouveaux vaccins ou d’améliorer les vaccins 

existants, contribuant ainsi à réduire le recours aux antibiotiques 

chez ces animaux. Le rapport de la réunion du Groupe présente 

ces conclusions sous forme de tableaux. Le rapport du Groupe 

met également en avant un certain nombre de considérations 

complémentaires sur ces questions.

Le rapport du Groupe a été soumis à la Commission 

scientifique pour les maladies animales qui l’examinera lors de sa 

réunion de septembre 2015.

Banques de vaccin
Siège de l’OIE (Paris), 3-5 juin 2015

Le Groupe s’est réuni afin d’examiner les commentaires soumis 

par les Pays membres de l’OIE et par des réviseurs extérieurs 

concernant le projet de chapitre 1.1.10 révisé destiné au Manuel 

des tests de diagnostic et des vaccins pour les animaux terrestres 

de l’OIE. Les commentaires étant fort nombreux, leur examen a 

nécessité une certaine coordination. 

Le Groupe a examiné la totalité des commentaires ainsi que 

d’autres aspects soulignés par le Docteur Bernard Vallat, Directeur 

général de l’OIE. À l’issue de cet examen, le Groupe a proposé un 

texte révisé pour le projet de chapitre, reflétant les commentaires 

reçus.

Le rapport du Groupe a été soumis à la Commission des 

normes biologiques qui l’examinera lors de sa réunion de 

septembre 2015.

Syndrome dysgénésique  
et respiratoire du porc
Siège de l’OIE (Paris), 4-6 juin 2015

Ce Groupe a été convoqué pour examiner les commentaires 

reçus des Pays membres concernant le projet de chapitre destiné 

au Code sanitaire pour les animaux terrestres sur le syndrome 

dysgénésique et respiratoire du porc, que la Commission des 

normes sanitaires pour les animaux terrestres (Commission du 

Code) leur avait transmis en 2014 à cet effet. Les présidents 

récemment élus de la Commission du Code et de la Commission 

scientifique pour les maladies animales ont également 

participé à la réunion. Les experts ont examiné en détail tous 

les commentaires émanant des Pays membres et introduit des 

amendements au texte du projet de chapitre à la lumière de 

ces commentaires. Le rapport de la réunion du Groupe et les 

amendements proposés seront examinés par les deux Commissions 

spécialisées concernées lors de leur réunion de septembre 2015, 

dans le but de présenter rapidement la version révisée du projet de 

chapitre à l’Assemblée mondiale des Délégués pour adoption. 
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Activités du Service du commerce international
Résumés des réunions des Commissions spécialisées,  

Groupes de travail et Groupes ad hoc 
Avril à juin 2015 

Groupes ad hoc

Chevaux de travail
Siège de l’OIE (Paris), 19-21 mai 2015

Le Groupe ad hoc s’est réuni la semaine ayant précédé la 

Session générale de l’OIE, et son axe de travail principal a consisté 

à analyser les commentaires transmis sur le nouveau chapitre 7.X 

« Bien-être des équidés utilisés pour le travail » par la Commission 

du Code à l’issue de sa réunion de septembre 2014.

En réponse auxdits commentaires, le Groupe a procédé à la 

clarification d’un certain nombre de points, à la simplification du 

texte et à la suppression des informations trop détaillées.

Le rapport du Groupe ad hoc et la version amendée du projet 

de chapitre seront examinés par la Commission du Code au cours 

de sa réunion de septembre 2015.

Désinfection des établissements 
d’aquaculture
Siège de l’OIE (Paris), 19-21 mai 2015

Le Groupe ad hoc sur la désinfection des établissements 

d’aquaculture a parachevé l’élaboration d’un projet de chapitre 

révisé 4.3. relatif à la désinfection des établissements et des 

équipements d’aquaculture qui est destiné à être intégré au Code 

sanitaire pour les animaux aquatiques, un travail entamé au cours 

de sa première réunion tenue en août 2014.

Le chapitre 4.3. comporte des recommandations sur les 

procédés de désinfection utilisés dans le cas de la pratique 

de procédures quotidiennes de biosécurité et dans celui d’une 

intervention d’urgence dans un établissement aquacole. Des 

indications sont également données sur les principes généraux 

régissant la planification et la mise en place des opérations de 

désinfection.

Le rapport du Groupe ad hoc sera annexé au rapport de la 

réunion de mars 2015 de la Commission des animaux aquatiques.

 

Groupes de travail

Bien-être animal 
Siège de l’OIE (Paris), 2-4 juin 2015

Le Groupe de travail de l’OIE sur le bien-être animal a tenu 

sa quatorzième réunion au Siège de l’OIE, à Paris, du 2 au 4 juin 

2015.

Les membres du Groupe de travail ont rendu hommage à leur 

ancien président récemment décédé, le Docteur Angus Campbell 

David Bayvel, un des piliers des réalisations de l’OIE dans le 

domaine du bien-être animal.

Grâce au système de rotation de la représentation des 

professionnels de la filière, la Commission internationale des œufs 

a participé en tant que membre à part entière aux activités du 

Groupe de travail.

Les représentants des Centres collaborateurs de l’OIE pour 

le bien-être animal se sont joints à la réunion grâce à une vidéo 

conférence pour discuter d’un projet de mise en place d’un 

réseau de centres collaborateurs partageant les mêmes centres 

d’intérêt. Ce projet sera présenté à la Commission du Code 

pour commentaire au cours de sa réunion de septembre 2015. 

Les représentants ont fait brièvement le point sur les activités 

conduites en 2014 et sur celles menées en 2015. Leurs rapports 

annuels sont publiés sur le site internet de l’OIE à l’adresse 

suivante : www.oie.int/fr/notre-expertise-scientifique/centres-

collaborateurs/rapports-annuels/

Le Groupe de travail a dressé le bilan de la proposition 

d’élaboration d’une stratégie mondiale de l’OIE sur le bien-être 

animal, laquelle sera alignée sur le plan stratégique de l’OIE 

couvrant la période 2016-2020 et les autres initiatives en cours en 

matière de stratégies régionales sur le bien-être animal.

Au rang des autres sujets importants abordés au cours de la 

réunion figure l’élaboration d’un projet de chapitre sur le bien-être 

animal et les systèmes de production de porcs, laquelle constitue 

la prochaine étape des priorités fixées par l’OIE. Le Groupe de 

travail a également discuté de la nécessité de continuer à épauler 

les pays pour garantir l’application effective des normes de l’OIE 

sur le bien-être animal et d’appuyer la préparation de la quatrième 

Conférence mondiale de l’OIE sur le bien-être animal qui se tiendra 

au Mexique en 2016.
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Activités du Service d’information et d’analyse  
de la santé animale mondiale

Résumés des réunions des Groupes ad hoc
Janvier à juin 2015 

Groupes ad hoc

Notification des maladies animales  
et des agents pathogènes
Siège de l’OIE (Paris), 6-8 janvier 2015 

Un Groupe ad hoc sur la notification des maladies animales 

et des agents pathogènes s’est réuni au siège de l’OIE du 6 au 

8 janvier 2015. La composition du Groupe était la suivante :

−	 des experts sur la notification des maladies venus de Pays 

membres des cinq continents ;

−	 des observateurs de Pays membres, appartenant aux 

trois Commissions spécialisées de l’OIE (la Commission des 

normes sanitaires pour les animaux terrestres, la Commission des 

normes sanitaires pour les animaux aquatiques et la Commission 

scientifique pour les maladies animales) ;

−	 de cadres du Service scientifique et technique, du 

Service du commerce international et du Service d’information et 

d’analyse de la santé animale mondiale de l’OIE.

Les tâches suivantes ont été assignées au Groupe pour cette 

réunion : aider l’OIE à examiner et à évaluer les critères retenus 

pour l’inclusion des maladies, des infections ou des infestations 

dans la liste de l’OIE ; évaluer la nécessité d’une définition 

plus précise des obligations des Pays membres en matière de 

notification des maladies émergentes ; modifier les obligations 

de notification dès lors qu’une maladie émergente est devenue 

endémique ; étudier le cas de nouvelles maladies émergentes 

telles qu’Ebola ; envisager la possibilité de supprimer l’obligation 

pour les Pays membres d’inclure des informations sur les maladies 

non listées par l’OIE dans leurs rapports annuels.

L’un des principaux objectifs était de simplifier les critères 

d’inclusion des maladies dans la liste de l’OIE, dans l’intérêt des 

Membres et pour faciliter la notification des maladies animales. Le 

Groupe a également examiné et révisé les textes suivants :

−	 Chapitre 1.1 du Code sanitaire pour les animaux terrestres : 

Notification de maladies, d’infections et d’infestations, et 

communication d’informations épidémiologiques ; 

−	 Chapitre 1.1 du Code sanitaire pour les animaux 

aquatiques : Notification des maladies et communication des 

informations épidémiologiques ;

−	 Chapitre 1.2 du Code sanitaire pour les animaux terrestres : 

Critères d’inclusion d’une maladie, infection ou infestation dans la 

liste de l’OIE ;

−	 Chapitre 1.2 du Code sanitaire pour les animaux 

aquatiques : Critères d’inclusion d’une maladie des animaux 

aquatiques dans la liste de l’OIE. 

En ce qui concerne l’infection par le virus Ebola, le Groupe a 

jugé que l’inclusion de cette maladie dans la liste n’était pas de 

nature à faciliter la mise en place des mesures appropriées pour 

prévenir la propagation transfrontalière de la maladie, mais qu’il 

convenait néanmoins d’encourager les Pays membres à la notifier.

Le Groupe a également envisagé de supprimer l’injonction 

faite aux Pays membres d’inclure dans leurs rapports zoosanitaires 

annuels un rapport sur les maladies non listées par l’OIE (alinéa 4 

de l’article 1.1.3 du Code sanitaire pour les animaux terrestres) et 

de le remplacer par des informations sur les maladies émergentes 

devenues endémiques (article 1.1.4 du Code sanitaire pour 

les animaux terrestres). Le Groupe a estimé que l’information 

demandée sur les maladies non listées par l’OIE dans les rapports 

annuels sortait du cadre des dispositions énoncées à l’alinéa 4 de 

l’article 1.1.3 et qu’il n’y avait plus lieu d’inclure ces maladies 

dans WAHIS. Le Groupe a proposé que le formulaire de saisie du 

système WAHIS soit modifié en conséquence.

Le rapport du Groupe ad hoc a été soumis aux trois 

Commissions spécialisées de l’OIE afin qu’elles l’examinent lors de 

leurs prochaines réunions respectives.
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Arrivée

Représentation régionale 
de l’OIE pour l’Asie et le 
Pacifique 

Batsukh Basan
Le Docteur Batsukh Basan a intégré 

la Représentation régionale de l’OIE 

pour l’Asie et le Pacifique le 3 mars 

2015, en qualité de coordinateur 

régional de projets. 

Il s’est formé à l’École de médecine 

vétérinaire et biotechnologie de 

l’Université agricole d’État de Mongolie, 

où il a obtenu sa licence en médecine 

vétérinaire en 2006. Il a ensuite 

intégré le réseau d’enseignement et de 

formation de la médecine vétérinaire 

(V.E.T.Net), une organisation non 

gouvernementale qui dispense 

des formations continues pour les 

vétérinaires ruraux, où il a travaillé 

en tant que coordinateur de projets et 

vétérinaire praticien pendant trois ans.

En parallèle, le Docteur Basan 

a poursuivi sa formation à l’École 

de gestion et d’administration 

publique de l’Académie de gestion, 

au sein de l’Agence d’application du 

Gouvernement de Mongolie, qui a 

été sanctionnée par un diplôme en 

administration publique en 2009.

Asie – Pacifique

Par la suite il a rejoint le Service 

national de santé animale et d’élevage 

de Mongolie en tant que responsable 

vétérinaire chargé des maladies 

animales transfrontalières et des 

relations internationales. En 2013 

il a également obtenu un mastère 

en sciences appliquées décerné par 

l’Université de Berne (Suisse). Après 

l’obtention de ce diplôme il a repris son 

poste au sein du Service national de 

santé animale et d’élevage, qu’il a quitté 

en 2015 pour rejoindre l’OIE.

Départs

Représentation régionale 
de l’OIE pour l’Asie et le 
Pacifique 

Tikiri Priyantha Wijayathilaka
Le Docteur Tikiri Priyantha 

Wijayathilaka a rempli avec succès 

sa mission en tant que coordinateur 

régional de projets au sein de la 

Représentation régionale de l’OIE 

pour l’Asie et le Pacifique, son contrat 

s’achevant le 31 mars 2015.

Évaluation des Services 
vétérinaires
Siège de l’OIE (Paris),  
21-23 avril 2015

Un Groupe ad hoc sur l’évaluation des 

Services vétérinaires s’est réuni du 21 au 

23 avril 2015. Les objectifs de la réunion 

consistaient entre autres à analyser les 

commentaires des experts du processus 

PVS à propos de l’interprétation de 

certaines compétences critiques de l’Outil 

PVS et à formuler des recommandations 

pour guider ces experts dans l’évaluation de 

ces compétences critiques. 

Le Groupe a également discuté de 

l’approche à suivre pour les missions 

de suivi du processus PVS afin de 

capitaliser au mieux sur les progrès 

accomplis au niveau national. Parmi les 

participants figuraient des experts ayant 

une longue expérience de la conduite 

des missions d’évaluation PVS, aussi 

bien au niveau des Services vétérinaires 

que des structures chargées de la santé 

des animaux aquatiques. La plupart des 

recommandations du Groupe ad hoc seront 

publiées dans le Manuel de l’évaluateur 

(la sixième édition est en cours de 

compilation).

Le processus PVS de l’OIE :
www.oie.int/fr/appui-aux-membres-

de-loie/processus-pvs/

Activités du 
Service des 

actions régionales
Résumés des réunions des 

Groupes ad hoc 
Avril à juin 2015

vi
e 

d
e 

l’
O
IE

2015 • 324



Mouvements de personnel

actions régionales

Au cours des deux années de son 

mandat, le Docteur Wijayathilaka a pris 

part à la conception et à la mise en œuvre 

des activités relevant du Projet OIE/Fonds 

fiduciaire du Japon (JTF) pour le contrôle 

des zoonoses en Asie dans le cadre de 

la mise en œuvre du concept « Une 

seule santé ». Il s’est également occupé 

des activités relevant du programme 

« Renforcement du contrôle de la rage 

en Asie » ainsi que du soutien à apporter 

aux points focaux nationaux chargés 

de la notification à l’OIE des maladies 

animales, ayant été désigné « personne de 

contact » pour ce qui concerne WAHIS 

dans la région Asie–Pacifique.

En avril 2015 il a réintégré les 

Services vétérinaires nationaux du Sri 

Lanka où il a repris son ancien poste 

d’expert vétérinaire.

 

Hnin Thidar Myint
Après quatre années passées avec 

succès au sein de la Représentation 

régionale de l’OIE pour l’Asie et le 

Pacifique, la Docteure Hnin Thidar Myint 

a quitté la Représentation régionale  

le 9 mai 2015 pour rejoindre le 

Lushi Liu
À la fin de sa mission de 14 mois en 

détachement, le Docteur Lushi Liu a quitté 

la Représentation régionale de l’OIE pour 

l’Asie et le Pacifique le 12 juin 2015 et a 

réintégré le Centre chinois de santé animale 

et épidémiologie (CAHEC) au sein du 

Ministère de l’agriculture de la République 

populaire de Chine.

Le Docteur Liu avait rejoint l’OIE 

en avril 2014 afin de se familiariser avec 

l’Organisation et d’améliorer la collaboration 

entre la République Populaire de Chine et 

l’OIE. En tant qu’expert détaché, il a aidé 

l’équipe de la Représentation régionale 

à organiser les réunions régionales du 

GF‑TADs (Plan-cadre mondial FAO/OIE 

pour la lutte progressive contre les maladies 

animales transfrontalières) et à mettre en 

œuvre les projets OIE/Fonds fiduciaire du 

Japon (JTF) pour le contrôle de la fièvre 

aphteuse en Asie et pour le contrôle des 

zoonoses en Asie. Quelques mois plus tard, 

en étroite collaboration avec le Ministère 

chinois de l’agriculture, il a initié le Projet 

pour la lutte contre les maladies porcines en 

Asie.

Le Docteur Liu s’est également investi 

dans l’atelier conjoint FAO/OIE sur le 

contrôle des maladies porcines en Asie, qui 

s’est tenu en novembre 2014 et dans des 

formations régionales pratiques dispensées 

en avril 2015 sur le diagnostic du syndrome 

dysgénésique et respiratoire du porc et 

d’autres maladies porcines, destinées à 

améliorer le travail en réseau, la mise en 

commun d’informations et le renforcement 

des capacités dédiées au contrôle de ces 

maladies en Asie.

Département de l’élevage et de la santé 

animale du Ministère de l’élevage, des 

pêches et du développement rural du 

Myanmar.

La Docteure Hnin Thidar Myint 

avait intégré la Représentation régionale 

le 10 mai 2011 en qualité d’experte 

vétérinaire régionale ; en 2013 elle a pris 

de nouvelles fonctions de coordinatrice 

régionale de projets.

Dans le cadre de ses fonctions, elle 

était chargée de la communication, 

des produits vétérinaires et de la santé 

des animaux aquatiques, ainsi que de 

la coordination régionale du projet 

OIE/Fonds fiduciaire du Japon pour le 

contrôle des zoonoses en Asie dans le 

cadre du concept « Une seule santé ». 

Elle a également représenté l’OIE lors de 

nombreuses réunions importantes tenues 

en plusieurs endroits de la région Asie–

Pacifique. Ses compétences techniques et 

ses capacités de travail ont été un grand 

atout pour la Représentation régionale. 

La Docteure Hnin Thidar Myint a 

contribué à la prévention et au contrôle 

des maladies animales transfrontalières 

ainsi qu’à la mise en œuvre d’un grand 

nombre d’activités de l’OIE dans la 

région. En outre, par sa participation 

à diverses réunions, séminaires et 

ateliers, elle a contribué à promouvoir le 

développement de réseaux aux niveaux 

national, régional et international. 
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Fièvre de la Vallée du Rift : nouvelles options commerciales, de prévention et de lutte  
Djibouti, 21-23 avril 2015

Cette Conférence inter-régionale sur la fièvre de la Vallée du Rift 

(FVR) a réuni les instances dirigeantes de la Corne de l’Afrique et 

du Moyen-Orient, des représentants des organisations régionales et 

internationales et de nombreux autres partenaires à Djibouti, au cœur 

du commerce de bétail entre ces deux régions, pour trois jours de 

débats, de coopération et de travaux de groupe.

Réunissant 18 pays et 70 participants, cette Conférence s’est tenue 

sous les auspices du Cadre mondial pour le contrôle progressif des 

maladies animales transfrontalières (Programme GF–TADs), dont la FVR 

est une priorité zoonotique pour l’Afrique et le Moyen-Orient. 

La Conférence s’est tenue à Djibouti et a été ouverte officiellement 

par Monsieur Mohamed Ahmed Awaleh, Ministre de l’agriculture,  

de l’élevage, de l’eau et de la pêche de Djibouti. Parmi les invités 

de renom figuraient Monsieur Hussein Saïd, le Ministre de l’élevage, 

des forêts et des pâturages de Somalie ; Monsieur Mohamed Moussa, 

Directeur de l’agriculture et de la Division Environnement de l’Autorité 

intergouvernementale pour le développement (IGAD) ;  

la Docteure Emmanuelle Guerne-Bleich, Représentante résidente de la 

FAO ; le Docteur Markos Tibbo, Représentant régional de la FAO pour le 

Proche-Orient et l’Afrique du Nord ; le Professeur Ahmed El-Sawalhy, 

Directeur de l’UA-BIRA1 ; ainsi que le Docteur Charles Bodjo, Directeur 

adjoint de l’UA-PANVAC2.

Ce rassemblement s’inscrivait dans la continuation des précédentes 

réunions portant sur la FVR, en particulier des deux plus récentes, 

qui s’étaient tenues à Rome en 2014 et à Mombasa en 2012. Ses 

principaux objectifs étaient de mettre en lumière les recommandations 

concernant les échanges avec des pays touchés par la FVR ou 

présentant un risque, basées sur le nouveau chapitre 8.13. du 

Code sanitaire pour les animaux terrestres de l’OIE, et de souligner 

les dernières avancées en matière de mise au point d’un vaccin et 

d’épreuves de diagnostic.

La réunion était organisée autour de cinq sessions thématiques, 

ponctuées de deux séances de travail de groupe et d’une visite des 

installations de quarantaine pour l’exportation du bétail de Djibouti.

Les présentations officielles ont notamment étudié l’épidémiologie 

de la maladie et les recommandations faites lors des réunions 

préalables. Les sessions thématiques ont abordé les défis que 

représentent le contrôle de la maladie, les questions relatives aux 

échanges, la prévention et l’alerte précoce, ainsi que la coordination 

régionale.

Lors des séances de travail de groupe, les participants ont eu la 

possibilité d’appliquer les articles du chapitre 8.13. du Code sanitaire 

pour les animaux terrestres à des scénarios mettant en œuvre des 

études de cas et d’interpréter le résultat de leurs débats dans le cadre 

de simulations de négociations commerciales.

Les épreuves de diagnostic actuellement disponibles ou en cours 

d’élaboration pour la FVR ont également fait l’objet de discussions, 

tout comme les vaccins disponibles à ce jour et les nouveaux candidats 

vaccins. Il a été précisé que l’un des principaux obstacles à la détection 

précoce de la FVR réside dans le coût exponentiel et la disponibilité en 

baisse des épreuves de diagnostic. Il existe des résultats prometteurs 

en matière de recherche de nouveaux vaccins, tels que le « Clone 61 » 

et les vaccins génétiques inverses comme le « DDvax » ou les vaccins à 

vecteur ou vaccins NDV3, mais la déception s’est exprimée concernant 

le fait que le vaccin « Clone 13 » n’a toujours pas été enregistré dans 

les pays à risque, hormis l’Afrique du Sud.

3	 NDV : virus de la maladie de Newcastle

Moyen-OrientAfrique /

1	 UA-BIRA : Union africaine – Bureau interafricain des ressources animales
2	 UA-PANVAC : Union africaine – Centre panafricain des vaccins vétérinaires
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Conclusions, présentations et débats :  
www.rr-africa.oie.int/fr/
news/20150422.html

La réunion s’est conclue par des 

recommandations-clés en vue du 

renforcement des capacités pour 

faire face aux foyers éventuels de 

FVR dans la région. En résumé :

−	compte tenu de la longue période de 

huit ans depuis le dernier foyer et des 

prévisions météorologiques intégrant 

l’oscillation australe El Niño (ENSO), il 

est probable qu’apparaisse un foyer de 

FVR au cours des 18 prochains mois ;

−	des plans d’intervention et des 

plans d’action nationaux doivent par 

conséquent être élaborés ou adaptés ;

−	des projets permanents concernant la 

région doivent venir en soutien de ces 

initiatives ;

−	 la mise au point et la 

commercialisation de vaccins doivent 

être accélérées et l’UA-PANVAC doit 

mener des contrôles de qualité sur 

l’ensemble des vaccins contre la FVR ;

−	des banques de vaccins doivent être 

mises en place, de préférence avec 

le soutien d’organisations régionales 

telles que l’IGAD ;

−	des épreuves et des réactifs 

de diagnostic doivent devenir 

facilement disponibles et demeurer 

économiquement abordables ;

−	 les pays sont incités à intégrer à 

leur législation nationale le nouveau 

chapitre du Code sanitaire pour les 

animaux terrestres relatif à la fièvre de 

la Vallée du Rift.

Amériques

Réunion sous-régionale sur l’antibiorésistance  
pour les Pays membres du MERCOSUR
Buenos Aires (Argentine), 28-29 avril 2015

Une réunion sous-régionale 

sur l’antibiorésistance, destinée 

aux Délégués de l’OIE, aux points 

focaux nationaux pour les produits 

vétérinaires et aux Ministères de la 

santé du MERCOSUR1, s’est tenue à 

Buenos Aires les 28 et 29 avril 2015.

La réunion a été organisée par 

la Représentation régionale de l’OIE 

pour les Amériques, avec le soutien 

du Service national de la sécurité 

sanitaire et de la qualité des aliments 

(SENASA), du Ministère argentin de 

l’agriculture, de l’élevage et de la 

pêche et du Ministère de la santé.

L’antibiorésistance est un 

problème mondial qui concerne de 

nombreux secteurs. Cette question 

impose la mise en pratique du 

concept « Une seule santé » qui 

inclut les Services vétérinaires, les 

agences de santé publique et d’autres 

acteurs impliqués dans la chaîne de 

production alimentaire.

Ont participé à cette réunion des 

experts des sièges de l’OIE et de 

l’OMS, l’Organisation panaméricaine 

de la santé (OPS), les points focaux 

nationaux de l’OIE pour les produits 

vétérinaires et des représentants 

des ministères de la santé chargés 

des plans nationaux de lutte contre 

l’antibiorésistance en Argentine, 

en Bolivie, au Brésil, au Chili, 

au Paraguay, en Uruguay et au 

Venezuela.

Les communications présentées 

ont porté sur les activités du 

partenariat tripartite FAO/OIE/

OMS et de l’OIE en matière 

d’antibiorésistance ainsi que 

sur le plan d’action global de 

l’OMS et les actions associées. 

D’autres présentations ont aussi 

1	 MERCOSUR : marché commun sud-américain. Bloc sous-régional constitué de l’Argentine, du Brésil, du 
Paraguay, de l’Uruguay et du Venezuela ; le Chili, la Bolivie, la Colombie, l’Équateur et le Pérou sont des pays 
associés
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abordé l’élaboration du modèle de 

surveillance européen, les expériences 

des réseaux intégrés de surveillance 

de l’antibiorésistance dans la région 

des Amériques (santé humaine) et 

le programme canadien intégré de 

surveillance de l’antibiorésistance qui 

couvre à la fois la santé animale et la 

santé humaine.

La stratégie argentine de lutte 

contre l’antibiorésistance, développée 

conjointement par le Ministère de 

l’agriculture, par l’intermédiaire du 

SENASA, et par le Ministère de la 

santé, a été présentée en détail. 

Elle fournit la base d’un document 

interministériel officiel qui sera signé 

prochainement.

Les participants ont saisi 

l’occasion pour faire connaître les 

activités en cours et les projets futurs 

visant à mettre en œuvre des plans 

coordonnés de surveillance et de 

contrôle de l’antibiorésistance dans 

leurs pays respectifs. Des groupes de 

discussion ont été organisés afin de 

promouvoir les interactions entre les 

pays, les régions et les sous-régions 

et d’atteindre des résultats utiles pour 

les participants.

Cette réunion pilotée par 

l’OIE a été le point de départ de 

la communication intersectorielle 

requise pour affronter les problèmes 

d’antibiorésistance et a permis de 

sensibiliser à cette question les 

secteurs de la santé humaine et de 

la santé animale. Cet événement se 

situe dans la droite ligne de l’Accord 

tripartite FAO/OIE/OMS qui promeut 

la création de groupes de travail 

nationaux communs incluant les 

Services vétérinaires, les services de 

santé humaine et d’autres acteurs 

importants en vue d’élaborer des 

programmes nationaux de surveillance 

de l’antibiorésistance et de l’utilisation 

des antimicrobiens, conformément 

aux normes et lignes directrices 

internationales de l’OIE et de l’OMS.
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La 21e réunion de la Sous-Commission de l’OIE pour la lutte contre 

la fièvre aphteuse en Asie du Sud-Est et en Chine s’est tenue à Manille, 

du 10 au 13 mars 2015, accueillant plus de 90 représentants de la 

région et d’autres parties du monde. Étaient notamment présents des 

Délégués des Pays membres participant à la Campagne SEACFMD1, 

des représentants des principaux partenaires, ainsi que des agents du 

siège de l’OIE à Paris, de la Représentation régionale de l’OIE pour 

l’Asie et le Pacifique et de la Représentation sous-régionale de l’OIE 

pour l’Asie du Sud-Est.

La séance d’ouverture a été présidée par la Docteure Monique 

Eloit, Adjointe du Directeur général de l’OIE, et par le Docteur 

Davinio Catbagan, Secrétaire adjoint en charge de l’élevage au sein 

du Ministère de l’agriculture des Philippines. Après avoir souligné le 

rôle vital joué par les Services vétérinaires dans la lutte contre la fièvre 

aphteuse et d’autres maladies animales transfrontalières, la Docteure 

Eloit a remercié les donateurs et les pays pour leur soutien. Le Docteur 

Catbagan a mis en avant les perspectives de croissance des filières 

de l’élevage dans la région ainsi que les effets néfastes de la fièvre 

aphteuse sur la productivité et donc sur le développement. Après 

avoir prié instamment les Pays membres de mobiliser tous les moyens 

nécessaires pour réussir à contrôler et éradiquer durablement la fièvre 

aphteuse dans la région, le Docteur Catbagan a souhaité la bienvenue 

aux participants aux Philippines.

Les premières présentations avaient pour objet de faire le point sur 

la situation de la fièvre aphteuse à l’échelle mondiale et régionale ainsi 

que sur les activités du Laboratoire mondial de référence pour la fièvre 

21e réunion de la Sous-Commission de l’OIE pour la lutte contre la fièvre aphteuse  
en Asie du Sud-Est et en Chine
Manille (Philippines), 10-13 mars 2015

aphteuse. Concernant l’augmentation du nombre de foyers notifiés 

dans la région, il a été rappelé aux participants que pour interpréter 

correctement ces données il fallait se demander si l’augmentation 

enregistrée n’était pas imputable à une amélioration des procédures 

de notification plutôt qu’à un accroissement réel du nombre de foyers. 

Il a été demandé aux Pays membres de continuer à expédier des 

échantillons pour analyse, avec l’aide de leurs partenaires, car cela 

permettait d’actualiser en permanence les recommandations quant au 

choix des souches vaccinales à utiliser.

Les participants ont fait des commentaires élogieux à l’issue de 

la projection en première du film réalisé par la Représentation sous-

régionale de l’OIE pour l’Asie du Sud-Est avec le soutien d’éminentes 

personnalités dans le domaine de la prévention et de la lutte contre 

la fièvre aphteuse au niveau régional. La vidéo soulignait le rôle des 

Pays membres et des partenaires de la campagne SEACFMD dans la 

lutte contre cette maladie. Les Pays membres de la SEACFMD ont reçu 

confirmation qu’ils pourraient faire traduire la vidéo dans leurs langues 

nationales respectives.

Lors des séances suivantes, des représentants des Pays membres 

de la SEACFMD ont fait le point sur la situation de la fièvre aphteuse 

dans leur pays et décrit les activités mises en œuvre, les difficultés 

rencontrées ainsi que les plans d’action envisagés et les ressources 

qui seront dédiées à la prévention et à la lutte contre la fièvre 

aphteuse à l’avenir. Les présentations des principaux partenaires 

ont porté sur leurs propres activités et programmes en la matière 

et plus particulièrement ceux en lien avec la campagne SEACFMD. 

Asie – Pacifique
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1	 SEACFMD : Campagne de lutte contre la fièvre aphteuse en Chine et en Asie du Sud-Est 



Les discussions qui ont suivi ont souligné le rôle essentiel de la 

vaccination en tant qu’outil de lutte contre la fièvre aphteuse ainsi 

que la nécessité d’examiner et d’étudier les caractéristiques du virus, 

y compris les aspects relatifs à la sélection des souches et à leur 

activité. 

Les pays ont été félicités pour leur participation croissante à des 

rencontres bilatérales et trilatérales. Ont également été examinées 

quelques études d’impact économique, en particulier celles réalisées 

par l’Australie et la Nouvelle-Zélande, qui pourront être prises en 

compte par les Pays membres en tant que modèles du genre lors de 

la réalisation de leurs propres études. Les participants ont souligné 

l’importance des financements assurés de manière continue par le 

gouvernement australien (via l’initiative STANDZ2) et invité d’autres 

donateurs présents à prolonger leur participation financière afin de 

contribuer à la réalisation des objectifs de la campagne SEACFMD. 

Les présentations techniques de la deuxième journée ont porté 

sur les sujets suivants : 

a)	 essais d’aptitude inter-laboratoires, 

b)	 la recherche sur la fièvre aphteuse,

c)	 sélection des souches vaccinales appropriées par rapport aux 

souches de terrain, et suivi post-vaccinal, 

d)	 normes de l’OIE relatives à la fièvre aphteuse et à la 

validation des programmes nationaux de contrôle,

e)	 projets de lutte contre la fièvre aphteuse au Myanmar et au 

Laos, soutenus par l’OIE, 

f)	 l’expérience acquise par les Philippines en matière 

d’éradication de la fièvre aphteuse et de maintien du statut  

indemne. 

Lors de la séance consacrée aux stratégies d’atténuation du risque, les 

discussions ont porté sur la nécessité d’une participation active du secteur 

privé et sur la prise en compte des facteurs sociaux et culturels lors de 

l’élaboration des plans d’atténuation du risque de fièvre aphteuse. 

Le cadre stratégique de la prochaine étape de la feuille de route de 

la SEACFMD à l’horizon 2020 a également été présenté. Un Manuel 

décrivant les composantes essentielles de la feuille de route sera élaboré 

à l’intention des Pays membres et des partenaires. Le cadre stratégique 

de la troisième édition de la feuille de route a également été distribué aux 

participants, contenant les commentaires formulés par la Représentation 

sous-régionale de l’OIE pour l’Asie du Sud-Est. 

Au cours de la troisième journée, suite à l’exposé de la Représentation 

sous-régionale sur les activités entreprises durant l’année écoulée dans 

le cadre de la campagne SEACFMD, les coordinateurs nationaux et 

des observateurs ont fait le point sur plusieurs aspects et questions 

importantes pour la SEACFMD et défini les actions envisagées pour 

l’année à venir. Ils ont notamment évoqué la nécessité de recourir à des 

méthodes pluridisciplinaires pour la collecte et la synthèse des données 

factuelles et analytiques et l’importance de faire participer les acteurs 

chargés de l’élaboration des politiques, aussi bien du haut vers le bas de 

la chaîne hiérarchique que de manière transversale entre les différents 

services gouvernementaux pertinents. L’importance des plans d’urgence 

(en particulier pour les pays indemnes de fièvre aphteuse) a été soulignée, 

ainsi que leur nécessaire conformité avec la feuille de route SEACFMD à 

l’horizon 2020. Une présentation a été consacrée aux banques de vaccins 

de l’OIE pour la fièvre aphteuse et pour la rage, suivie d’une discussion 

sur l’importance du choix des vaccins. Les lignes directrices sur le 

suivi post-vaccinal au niveau mondial (à paraître d’ici la fin de l’année) 

contiendront des informations importantes sur ces questions. 

Campagne de lutte contre la fièvre aphteuse en Asie du Sud-Est et en Chine (SEACFMD) 
et nouvelle édition de la feuille de route de la SEACFMD à l’horizon 2020 (en anglais) :
www.rr-asia.oie.int/activities/sub-regional-programme/stanz/seacfmd/

Afin d’encadrer les activités de la campagne SEACFMD pour l’année à venir, la réunion s’est achevée  

sur la formulation de quelques recommandations importantes, à savoir : 

−	 que les Pays membres entérinent le cadre stratégique de la feuille de route de la SEACFMD, 

−	 que l’ensemble des parties prenantes et l’OIE collaborent en vue de pérenniser la Banque de vaccins de l’OIE pour la fièvre aphteuse,

−	 qu’une réunion des Directeurs généraux soit organisée à la fin du premier semestre 2015 afin d’examiner le rapport final de l’étude 

consacrée aux mouvements d’animaux dans le Haut-Mékong et d’énoncer des recommandations en la matière, 

−	 que les Pays membres soient encouragés à solliciter la réalisation d’évaluations de suivi PVS ou d’autres missions, le cas échéant, 

−	 que des actions de sensibilisation soient réalisées auprès des plus hautes instances de l’ASEAN ainsi qu’au niveau national, et que la 

participation du secteur privé soit reconnue comme étant essentielle au maintien et à l’amélioration du statut des pays au regard de la fièvre 

aphteuse.
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2	 Initiative STANDZ : Initiative régionale de l’OIE pour barrer la route aux 
maladies animales transfrontalières et aux zoonoses en Asie du Sud-Est 



2e réunion sous-régionale du GF-TADs pour les Pays membres de l’ASEAN
Chiang Mai (Thaïlande), 31 mars 2015

À Bangkok, en 2014, la 8e réunion du 

Comité de pilotage régional du GF-TADs1 en 

Asie et dans le Pacifique avait recommandé 

que la FAO et l’OIE organisent une seconde 

réunion sous-régionale du GF-TADs pour les 

Pays membres de l’ASEAN2 à Chiang Mai, 

en Thaïlande, en marge de la 23e réunion 

du groupe de travail sectoriel de l’ASEAN 

sur l’élevage. Cette réunion du GF-TADs 

s’est tenue le 31 mars 2015, comme prévu 

(la première réunion sous-régionale s’était 

tenue à Djakarta, en Indonésie, les 7 et 

8 décembre 2009).

Les objectifs de la réunion étaient les 

suivants :

a)	 informer les participants des travaux 

du GF-TADs dans les Pays membres de 

l’ASEAN,

b)	 relier les actions des organisations 

régionales spécialisées aux activités 

régionales et mondiales du GF-TADs,

c)	 identifier tout nouveau point 

à considérer pour inclusion dans les 

recommandations de la réunion.

Les représentants de huit pays de la 

région de l’ASEAN ont assisté à la réunion 

et ont été informés des développements 

régionaux et internationaux par le 

Secrétariat permanent de la Représentation 

régionale de l’OIE pour l’Asie et le 

Pacifique. La FAO et l’OIE ont également 

évoqué leurs activités respectives liées aux 

maladies animales transfrontalières dans 

la région.

Plusieurs Pays membres ont présenté 

des communications sur certaines maladies 

spécifiques et les recommandations de la 

8e réunion du Comité de pilotage régional 

du GF-TADs pour l’Asie et le Pacifique ont 

également été discutées. 

Les principaux points soulevés par les Pays membres ont été les suivants : 

−	 envisager d’ajouter à la liste des maladies prioritaires de l’ASEAN 

d’autres maladies porcines comme le syndrome dysgénésique et respiratoire du 

porc et la diarrhée épidémique porcine, ainsi que les maladies des abeilles ;

−	 explorer la possibilité d’établir un réseau de contrôle et de prévention 

de la rage et de mettre en place un centre de référence pour le diagnostic de 

cette maladie dans la région de l’ASEAN ; 

−	 réunir à nouveau le groupe de travail sur l’influenza aviaire hautement 

pathogène pour la région de l’ASEAN ;

−	 orienter les recherches sur les maladies animales transfrontalières 

vers des sujets comme les relations entre la rage et l’écologie des populations 

canines, les paramètres économiques, etc. ;

−	 former le personnel de laboratoire et fournir des réactifs afin de 

renforcer encore les capacités des Services vétérinaires.

L’ASEAN continuera de revoir la liste 

des maladie animales transfrontalières 

prioritaires dans la sous-région et portera 

cette question devant la prochaine réunion 

du Comité de pilotage régional du GF-TADs 

pour l’Asie et le Pacifique en 2016.

1	 GF-TADs : Plan-cadre mondial FAO/OIE pour la 
lutte progressive contre les maladies animales 
transfontalières

2	 ASEAN : Association des nations d’Asie du Sud-Est
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Formation pratique régionale en laboratoire sur le diagnostic du syndrome dysgénésique  
et respiratoire du porc et d’autres maladies porcines
Pékin (République Populaire de Chine), 13-17 avril 2015

La formation pratique régionale organisée en laboratoire sur le 

diagnostic du syndrome dysgénésique et respiratoire du porc et d’autres 

maladies porcines a fait suite à l’atelier commun FAO/OIE sur le 

contrôle des maladies des porcs, qui s’était déroulé en novembre 2014 

en Asie, également à Pékin. Conformément aux recommandations 

issues de l’atelier, la Représentation régionale de l’OIE pour l’Asie et 

le Pacifique a mis en place cette formation en collaboration avec le 

Centre chinois de contrôle des maladies animales et le Laboratoire de 

référence de l’OIE pour le syndrome dysgénésique et respiratoire du 

porc. L’objectif était de permettre aux participants : 

a)	 d’améliorer leurs compétences en matière de diagnostic 

biologique des maladies virales porcines ;

b)	 de mieux comprendre les normes internationales de l’OIE sur 

les diagnostics biologiques vétérinaires ;

c)	 de partager leurs expériences et de renforcer la coopération 

entre pays participants.  

Au total, 11 participants de neuf Pays membres de l’OIE dans 

la région ont pris part à cette formation sur cinq jours, à savoir 

le Cambodge, l’Indonésie, le Laos, la Mongolie, le Myanmar, les 

Philippines, Taipei Chinois, la Thaïlande et le Vietnam. Le Docteur 

Zhongqiu Zhang, Directeur des Services vétérinaires de la République 

Populaire de Chine, a introduit la session. Plus de 30 participants, 

dont des stagiaires, des formateurs et des collaborateurs du Centre 

chinois de contrôle des maladies animales ont assisté à la cérémonie 

d’ouverture.

Le syndrome dysgénésique et respiratoire du porc et la peste 

porcine classique sont les principales maladies porcines rapportées par 

les Pays membres de l’OIE qui ont participé à la formation (Tableau I), 

tandis que la diarrhée épidémique porcine a davantage attiré l’attention 

depuis 2013. Les diagnostics biologiques se heurtent cependant 

encore à différents écueils qui compromettent les efforts visant à 

maîtriser ces maladies. 

Les stagiaires, aidés par des démonstrations, ont mis en 

œuvre différentes procédures de diagnostic : cultures cellulaires 

et passages, préparation d’échantillons, isolement de virus, test 

d’immunofluorescence directe (FAT), dosage monocouche à 

l’immunoperoxydase, amplification en chaîne par polymérase à 

transcriptase inverse (RT-PCR), dosage immuno-enzymatique (ELISA) 

et évaluation de la dose infectieuse (DICT50). Tous les tests ont été 

effectués par les stagiaires.

Outre la formation pratique, plusieurs sujets ont été traités en 

détail au cours de la formation. Les participants ont pu rafraîchir leurs 

connaissances sur les techniques de laboratoire et échanger leurs 

expériences. Ils ont également abordé les questions liées à la stratégie 

DIVA qui permet de différencier les animaux vaccinés des animaux 

infectés, à l’analyse des résultats, aux tests de compétences et à la mise 

en réseau des laboratoires. 

La formation pratique régionale en laboratoire s’est achevée avec 

succès par la remise des attestations de formation par le Docteur 

Weisheng Chen, Directeur général du Centre chinois de contrôle des 

maladies animales.

La Représentation régionale de l’OIE 

pour l’Asie et le Pacifique apprécie le rôle de 

ce centre et continuera de collaborer avec 

des partenaires afin d’élargir les possibilités 

de soutien du renforcement des capacités 

vétérinaires dans la région, notamment pour le 

contrôle des maladies porcines. 

Cette formation a été financée par une 

contribution volontaire du gouvernement de 

la République Populaire de Chine au Fonds 

mondial de l’OIE pour la santé et le bien-être 

des animaux.

Tableau I
Maladies porcines prioritairement citées par les Pays membres  
de l’OIE ayant participé à la formation

Maladie Nombre de pays

Syndrome dysgénésique et respiratoire du porc 9

Peste porcine classique 8

Diarrhée épidémique porcine 4

Circovirus 2 du porc 4

Fièvre aphteuse 4

Virus de l’influenza de type A (H1N1) 2

Gastroentérite transmissible 1

Virus de la pseudo-rage (maladie d’Aujeszky) 1
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Conférence scientifique régionale 2015 sur la rage
Wuhan (République Populaire de Chine), 16-17 avril 2015

La conférence scientifique régionale 

2015 sur la rage qui s’est déroulée à 

Wuhan, en République Populaire de Chine, 

les 16 et 17 avril 2015, était organisée 

par l’OIE, l’Association chinoise de 

médecine préventive, l’Association chinoise 

de sciences animales et de médecine 

vétérinaire et l’Association chinoise de 

protection des chiens utilisés pour le travail. 

La conférence avait pour objectif : 

−	 de synthétiser les meilleurs résultats 

issus des recherches sur la rage animale en 

Asie,

−	 de réunir des chercheurs, des 

décideurs et des responsables des Services 

vétérinaires et des administrations de 

santé publique qui sont chargés de mettre 

en œuvre dans leurs pays respectifs des 

actions de contrôle et de prévention de 

la rage animale, notamment de gérer les 

populations canines conformément aux 

normes de l’OIE,

−	 d’intégrer toutes les informations 

scientifiques disponibles aux efforts 

d’élimination de la rage dans la région,

−	 de développer un réseau régional de 

recherche pour collaborer à l’élimination de 

la rage,

−	 de renforcer la contribution du secteur 

de la santé animale aux recherches sur la rage 

et à l’élimination de cette maladie en Asie, 

en vue de préparer la prochaine conférence 

mondiale sur la rage.

La conférence a réuni plus de 

350 participants représentant tous les secteurs 

importants impliqués dans l’élimination 

de la rage grâce à la forte collaboration 

multisectorielle qui existe déjà en Chine. 

La conférence scientifique annuelle 

sur la rage est bien établie en Chine. 

Les organisateurs chinois ont salué la 

contribution de l’OIE et ont fait savoir qu’ils 

souhaitaient élargir cette conférence en 

invitant d’autres pays de la région ainsi que 

le partenariat tripartite FAO/OIE/OMS sur le 

concept « Une seule santé », grâce à quoi 

la conférence sera plus en phase avec cette 

approche.

Durant cette réunion sur deux jours, neuf points essentiels ont été discutés en détail :  

−	 la lutte contre la rage est un bien public qui requiert l’application du concept « Une 

seule santé » avec des stratégies adossées aux normes internationales,

−	 le contrôle et l’élimination de la rage sont possibles au niveau national comme au 

niveau régional,

−	 l’élimination de la rage en Asie se heurte encore à des défis,

−	 la surveillance, qui doit inclure des procédures de notification adaptées, est un 

aspect crucial de tout programme de contrôle et d’élimination de la rage, notamment dans la 

dernière phase de l’élimination,

−	 une approche régionale recueillant l’appui des pays et des organisations 

internationales est un élément clé de la réussite du processus d’élimination,

−	 des progrès ont été mis en évidence mais ils doivent être poursuivis et consolidés,

−	 la vaccination des chiens contre la rage est la clé de voûte de la prévention et de 

l’élimination de la rage,

−	 le contrôle des populations canines est un autre domaine de travail pertinent pour la 

prévention et l’élimination de la rage,

−	 la compétence des laboratoires est une composante clé requise pour appuyer les 

programmes d’élimination de la rage.
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État des lieux 2015 de la « Feuille de route Fièvre aphteuse  
pour les pays d’Eurasie Occidentale »

Europe

Depuis 2008, quatorze pays sont engagés dans une 

initiative régionale dénommée « Feuille de route Fièvre 

aphteuse pour les pays d’Eurasie Occidentale » (West Eurasia 

FMD Roadmap), visant à éliminer la maladie sous sa forme 

clinique à l’horizon 2025. Cette initiative s’organise depuis 

deux ans sous l’égide du GF-TADs1. L’EuFMD2, à l’origine de 

l’initiative, reste très impliquée en fournissant l’expertise et 

l’appui technique adapté aux besoins des pays. Chaque année, 

les pays mesurent les progrès accomplis au travers d’une 

méthodologie désormais bien rodée qui comprend une auto-

évaluation sur la base d’un questionnaire précis puis, lors des 

réunions annuelles de suivi, une présentation de la situation 

nationale en plénière et des entretiens personnalisés pays par 

pays avec les experts du Groupe de travail du GF-TADs sur la 

fièvre aphteuse et de l’EuFMD ; le résultat de ces analyses est 

alors discuté et évalué par le Groupe Régional Conseil (Regional 

Advisory Group) qui octroie à chaque pays un stade précis 

de l’approche de lutte progressive contre la fièvre aphteuse 

(PCP‑FMD3). 

Conformément à la Stratégie mondiale FAO/OIE de contrôle 

de la fièvre aphteuse, ces évaluations prennent en outre 

en compte le renforcement des Services vétérinaires et la 

transparence de l’information sanitaire animale. La notification 

des maladies animales à l’OIE est effectivement un prérequis 

(et une obligation des pays4) pour mener cette initiative à bien, 

qui, pour se faire, bénéficie de l’appui d’un réseau régional de 

laboratoire (WELNET) et d’épidémiosurveillance (EPINET).

La 6e réunion de la Feuille de route Fièvre aphteuse pour les 

pays d’Eurasie Occidentale s’est tenue à Almaty, au Kazakhstan, 

du 28 au 30 avril 2015. Tous les pays de la sous-région étaient 

présents sauf l’Iraq ; la Russie a également participé à titre 

d’observateur. Cette année, la réunion était marquée par :

a)	 la situation mondiale qui voit une recrudescence du 

nombre de foyers de fièvre aphteuse ;

b)	 en Europe, la réapparition de cas au Kirghizstan ;

c)	 les efforts de lutte importants du Kazakhstan qui a obtenu 

en mai 2015 le statut officiel indemne de fièvre aphteuse sans 

vaccination pour la zone nord du pays et qui prépare un dossier 

à soumettre prochainement à l’OIE pour la reconnaissance d’un 

statut indemne avec vaccination pour la zone sud du pays. Le 

Kazakhstan démontre ainsi qu’avec un engagement politique fort 

associé à un renforcement des Services vétérinaires, un pays peut 

avancer le long du PCP-FMD selon une procédure accélérée.

Les résultats du Comité régional conseil 2015 présentés aux 

Figures 1 et 2 (cartes 2014 et 2015) établissent que la plupart 

des pays progressent selon le calendrier prévu et que l’objectif de 

Sixième réunion de la Feuille de route Fièvre aphteuse à Almaty, avril 2015

1	 GF-TADs : Plan-cadre mondial FAO/OIE pour la lutte progressive contre les maladies animales transfrontalières
2	 EuFMD : Commission européenne de lutte contre la fièvre aphteuse
3	 PCP-FMD : Progressive Control Pathway for Foot and Mouth Disease Control
4	 Selon les dispositions de l’article 1.1.3 du Code sanitaire pour les animaux terrestres, les pays ont l’obligation de notifier tout foyer ou présence d’infection de la fièvre 

aphteuse : « La détection, chez un animal, de l’agent étiologique d’une maladie listée par l’OIE doit être déclarée même en l’absence de signes cliniques »
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2025 reste accessible. À noter que l’Irak (absent) et la Syrie seront 

évalués par le Groupe Régional Conseil de la Feuille de route 

Fièvre aphteuse du Moyen-Orient dont la prochaine réunion devrait 

se tenir avant la fin de 2015. Ces deux pays restent cependant 

membres de l’initiative Eurasie Occidentale.

 Quatre pays – l’Afghanistan, l’Ouzbékistan, le Tadjikistan et 

le Turkménistan – doivent cependant montrer plus d’engagement 

dans la lutte contre la fièvre aphteuse ; en particulier, ils doivent 

évaluer précisément la situation nationale vis-à-vis de la fièvre 

aphteuse en mettant en œuvre les activités de l’Étape 1 ; ceci 

permettrait d’engager rapidement des mesures de contrôle 

appropriées en fonction des risques identifiés (Étape 2). En l’état 

actuel des connaissances, non seulement toute mesure de contrôle 

est illusoire mais ces pays représentent un risque potentiel pour 

leurs voisins. Le Groupe de travail du GF-TADs et les experts de 

l’EuFMD apporteront une assistance spécifique à ces quatre pays 

au cours des prochaines semaines.

Les recommandations 2015 s’inscrivent dans la continuité de 

celles de 2014, encourageant les pays à maintenir leurs efforts, 

Fig. 2

Étapes PCP (année 2015)

Fig. 1

Étapes PCP (année 2014)

non seulement en termes de lutte contre la fièvre aphteuse mais 

également de renforcement de leurs Services vétérinaires ; les 

pays dont la dernière évaluation PVS de leur Services vétérinaires 

remonte à plus de cinq ans sont vivement encouragés à demander 

à l’OIE une mission de suivi PVS. Trois pays devront soumettre 

un Plan stratégique robuste qui tienne compte des résultats de 

l’Étape 1 pour pouvoir être maintenus dans  

l’Étape 2 dans les six prochains mois. Au chapitre des nouvelles 

activités, les pays ont recommandé :

a)	 l’harmonisation des campagnes de vaccination entre pays, 

lorsque cela est possible ; 

b)	 la mise en œuvre d’un dispositif/mécanisme d’observation 

des prix du bétail, pour anticiper d’éventuels mouvements 

commerciaux et prendre les mesures de prévention associées ; 

c)	 l’établissement d’une banque de vaccins régionale qui 

aura l’avantage de proposer des vaccins de qualité répondant 

aux normes biologiques de l’OIE, adaptés aux souches détectées 

dans la région, à moindre coût et immédiatement disponibles 

pour les situations d’urgence mais également les vaccinations de 

routine. Les banques vaccinales régionales déjà opérationnelles 

en Asie (OIE) ou en Europe pourront servir de modèle. Les 

recommandations listent également les vaccins qui devront être 

utilisés en 2015-2016, sur la base des souches qui circulent 

actuellement dans la région.

Avec l’adoption en mars 2015 de la stratégie mondiale de 

contrôle et d’éradication de la peste des petits ruminants, qui 

prévoit également une dynamique sous-régionale, il est envisagé 

que les réunions sur les Feuilles de route « Fièvre aphteuse » 

et « Peste des petits ruminants » soient, à l’avenir, organisées 

conjointement.

Le Kirghizstan s’est porté candidat pour accueillir la 

7e réunion sur la « Feuille de route Fièvre aphteuse pour les pays 

d’Eurasie Occidentale » en 2016.

		

Les pays partenaires de l’initiative encore à l’Étape 1 du 
PCP-FMD doivent s’engager à effectuer une évaluation 
approfondie de leur situation au regard de la fièvre 
aphteuse le plus rapidement possible, de façon à initier 
les mesures de lutte appropriées en coordination et 
cohérence avec celles des pays voisins plus avancés. 
Aucun pays ne devrait rester à l’Étape 1 plus de trois 
ans car cela risquerait de compromettre les résultats de 
la Feuille de route Fièvre aphteuse déjà acquis pour la 
région d’Eurasie Occidentale. Tous les pays devraient 
préparer un plan national de contrôle en vue de sa 
reconnaissance par l’Assemblée mondiale de l’OIE.

Étape PCP en 2014
non évaluée

1

2

2 provisoire

5

Étape PCP en 2015
non évaluée

1

2

2 provisoire

5
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11 juin 2015
Myanmar
Dr Ye Tun Win
Chief Veterinary Officer, Director General, Livestock 
Breeding and Veterinary Department, Ministry of Livestock 
and Fisheries

24 juin 2015
Égypte
Dr Ibrahim Mahrous Saleh Mohamed
Chairman of General Organization for 
Veterinary Services (GOVS), Ministry of 
Agriculture and Land Reclamation

24 juin 2015
Émirats Arabes Unis
M. Abdelrahim Mohamed Abdullah 
AlHammadi
Undersecretary, Ministry of Environment and 
Water

25 juin 2015
Arménie
M. Hovhannes Mkrtchyan
Head, Veterinary Inspectorate, State Service 
for Food Safety, Ministry of Agriculture

25 juin 2015
Indonésie
Pr. Dr Muladno
Director General, Livestock and Animal Health Services, 
Ministry of Agriculture

30 juin 2015
Ukraine
Dr Oleksandr Verzhykhovskiy
Deputy Head, State Veterinary and 
Phytosanitary Service of Ukraine, Ministry of 
Agrarian Policy and Food

actes officiels
Nomination de Délégués 

permanents

27 juillet 2015
Libye
Dr Abdelghani Ahmed
Chairman of the Board of Directors (NCAH), 
Chief Veterinary Officer, National Centre 
for Animal Health (NCAH), Ministry of 
Agriculture, Animal & Marine Wealth

29 juillet 2015
Fidji
M. Xavier Riyaz Khan
Executive Chairman, Biosecurity Authority of 
Fiji

3 août 2015
Nicaragua
Dr Willi Flores Díaz
Director, Salud Animal, Instituto de Protección y Sanidad 
Agropecuaria (IPSA)

27 août 2015
Taipei Chinois
Dr Tai-Hwa Shih
Chief Veterinary Officer, Deputy Director 
General, Bureau of Animal and Plant Health 
Inspection and Quarantine, Council of 

Agriculture, Executive Yuan, Ministry of Agriculture
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L’Autorité intergouvernementale pour le développement (IGAD), 

est une organisation intergouvernementale régionale regroupant huit 

pays d’Afrique de l’Est (Djibouti, Érythrée, Éthiopie, Kenya, Ouganda, 

Soudan, Sud Soudan et Somalie), créée en 1986, ayant son siège 

avenue Georges Clémenceau, P.O. Box 2653 Djibouti, République de 

Djibouti, et représentée par son Secrétaire exécutif, Son Excellence 

Monsieur Mahboub M. Maalim,

et

l’Organisation mondiale de la santé animale, organisation 

intergouvernementale créée par « l’Arrangement international » 

signé le 25 janvier 1924 à Paris en vue de mettre en place l’Office 

International des Épizooties, ayant son siège 12 rue de Prony,  

75017 Paris, France, et représentée par son Directeur général,  

le Docteur Bernard Vallat.

PRÉAMBULE

Considérant que le développement de la production animale et 

du commerce des animaux et des produits d’origine animale requiert 

des conditions caractérisées par un niveau sanitaire élevé,

Considérant que le renforcement des Services vétérinaires est un 

facteur clé de la bonne application des mesures visant à protéger la 

santé animale et publique,

Conscientes de leur intérêt commun à soutenir les efforts de 

leurs membres respectifs en faveur d’une coopération régionale,

Désireuses d’élargir, de rationaliser et si possible d’harmoniser 

leurs efforts d’information, de concertation et de coopération 

réciproques en matière de santé animale dans la région de l’IGAD,

Considérant les mandats respectifs de l’OIE et de l’IGAD,

EN CONSÉQUENCE, 

L’IGAD et l’OIE, ci-après dénommées  

« les parties », ont décidé ce qui suit :

Article 1 – Information réciproque

1.1.	 Les parties se tiendront mutuellement informées de leurs 

activités d’intérêt commun concernant la santé animale dans la 

région de l’IGAD.

1.2.	 L’OIE communiquera au Secrétariat et aux États membres 

de l’IGAD son catalogue de publications afin que l’IGAD puisse 

commander les publications traitant des activités liées à ses propres 

travaux en matière de gestion de la santé animale dans la région.

1.3.	 Le Secrétariat et les États membres de l’IGAD 

bénéficieront des tarifs privilégiés réservés par l’OIE aux 

organisations qui lui sont affiliées.

1.4.	 L’OIE et le Secrétariat de l’IGAD échangeront les 

documents concernant les questions d’intérêt commun liées à la 

gestion de la santé animale dans la région de l’IGAD.

Article 2 – Consultation réciproque

2.1.	 Les parties s’efforceront de renforcer leur collaboration 

par le biais de consultations formelles et informelles sur les questions 

d’intérêt commun.

2.2.	 Chacune des parties invitera l’autre à participer à ses 

réunions en tant qu’observateur si des sujets d’intérêt commun sont 

soulevés et lui communiquera les rapports portant sur les questions 

de santé animale dans la région de l’IGAD ainsi que les conclusions 

des réunions communes.

Article 3 – Domaines de coopération

Les parties collaboreront dans les domaines suivants :

a)	 coopération technique en santé animale ;

b)	 renforcement des Services vétérinaires dans les États 

membres de l’IGAD et consolidation du réseau de surveillance 

épidémiologique de la région ;

Nouveaux accords de coopération

Protocole d’accord entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE)  
et l’Autorité intergouvernementale pour le développement (IGAD)
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c)	 diffusion des informations zoosanitaires officielles ;

d)	 promotion de l’application des Codes sanitaires de l’OIE 

et des normes pour les tests de diagnostic et les vaccins à usage 

vétérinaire ; 

e)	 échange d’informations et de programmes de travail ;

f)	 organisation d’ateliers, de réunions et de séminaires sur 

la compréhension des maladies animales et sur les méthodes 

d’analyse de risques ;

g)	 organisation d’ateliers, de réunions et de séminaires 

portant sur les procédures d’harmonisation de l’enregistrement et 

du contrôle des médicaments vétérinaires et des pesticides ;

h)	 rédaction d’une annexe au présent accord portant sur les 

questions de coordination des activités régionales communes de 

l’IGAD et de la Représentation régionale ou de la Représentation 

sous-régionale de l’OIE, dans le cadre des programmes spéciaux 

mis en œuvre à l’aide de financements extrabudgétaires tels que :

–	 validation des informations non officielles sur les 

maladies animales et soutien des États membres de l’IGAD pour la 

notification officielle des maladies afin de faciliter l’intégration des 

données dans le Système mondial d’information zoosanitaire de 

l’OIE ;

–	 assistance aux États membres de l’IGAD pour la 

préparation des demandes de reconnaissance du statut indemne 

de maladies spécifiques sur les territoires nationaux ou dans des 

zones particulières, afin de faciliter l’accès aux marchés régionaux 

et internationaux des animaux et des produits d’origine animale ; et

–	 appui aux Laboratoires de référence et Centres 

collaborateurs de l’OIE dans les États membres de l’IGAD et, si 

possible, reconnaissance officielle de nouveaux Laboratoires de 

référence afin d’aider la communauté scientifique vétérinaire à 

négocier des activités de normalisation dans le cadre de l’Accord 

sur les mesures sanitaires et phytosanitaires (Accord SPS) de 

l’Organisation mondiale du commerce.

Article 4 – Entrée en vigueur et durée de validité

4.1.	 Le présent accord prendra effet à la date de signature 

par les deux parties et restera valable jusqu’à ce que l’une d’elles 

décide d’y mettre fin.

4.2.	 L’une ou l’autre des parties pourra proposer de mettre 

fin au présent accord moyennant un préavis écrit de trois (3) 

mois adressé à l’autre partie. Le terme ne devra cependant pas 

compromettre les activités en cours.

Article 5 – Amendements

5.1.	 Tout amendement à cet accord ne sera effectif qu’après 

consentement mutuel écrit des deux parties.

5.2.	 Les deux parties devront parvenir à un consensus sur 

ces amendements par échanges de courriers.

Article 6 – Résolution des litiges

Les parties s’efforceront de résoudre tout litige à l’amiable 

avant de recourir à une procédure contentieuse.

EN FOI DE QUOI, les parties ont signé le présent accord.

Établi en deux exemplaires originaux, en langue anglaise.

Fait à Paris, le 15 novembre 2014  

	H.E. Eng. Mahboub M. Maalim	 Dr Bernard Vallat

	 Secrétaire exécutif 	 Directeur général 

	 IGAD	 OIE

Protocole d’accord entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE)  
et l’Autorité intergouvernementale pour le développement (IGAD) (suite)
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CONSIDÉRANT les objectifs de l’Organisation mondiale de la 

santé animale (OIE), en particulier

−	 de garantir la sécurité du commerce mondial en élaborant 

des normes sanitaires pour les échanges internationaux des 

animaux terrestres et aquatiques et de leurs produits,

−	 de promouvoir la compétence et la capacité des Services 

vétérinaires nationaux (qu’il s’agisse de leur composante publique 

ou privée) et

−	 d’assurer la sécurité sanitaire des aliments d’origine 

animale et promouvoir le bien-être animal en utilisant une approche 

scientifique,

CONSIDÉRANT la mission de l’Association mondiale vétérinaire 

(AMV)

−	 d’assurer et promouvoir la santé animale, le bien-être 

animal et la santé publique à l’échelle mondiale en œuvrant au 

développement et à la promotion de la médecine vétérinaire, de 

la profession vétérinaire et des Services vétérinaires des secteurs 

public et privés,

CONSIDÉRANT l’accord adopté le 29 mai 2002 entre l’AMV 

et l’OIE aux fins d’encourager la collaboration sur les questions 

d’intérêt commun, notamment les engagements réciproques à 

participer en tant qu’observateur aux activités et conférences 

internationales et à échanger leurs points de vue,

CONSIDÉRANT l’importance des partenariats solides entre les 

secteurs public et privé, dans le cadre desquels l’OIE et l’AMV sont 

complémentaires et aptes à créer des synergies pour atteindre leurs 

objectifs respectifs,

EN CONSÉQUENCE, l’OIE et l’AMV (ci-après désignées 

conjointement « Parties » et individuellement « Partie ») ont 

convenu des modalités de coopération suivantes sur les questions 

d’intérêt commun.

ARTICLE 1

MODALITÉS DE COOPÉRATION

Les Parties s’inviteront mutuellement à participer à toutes 

les réunions, conférences et séminaires au cours desquels seront 

examinées des questions d’intérêt commun et au sein desquels la 

présence d’observateurs est autorisée.

Les Parties conviennent en outre de renforcer leur collaboration 

dans les domaines d’activité suivants pour lesquels les Parties ont des 

intérêts communs :

« UNE SEULE SANTÉ »,

Les principaux objectifs sont :

(i)	 encourager et aider la profession vétérinaire à communiquer et 

à coopérer avec la profession médicale ; 

(ii)	 aider les pays à développer et articuler des arrangements 

formels de collaboration entre les services de santé humaine, 

vétérinaire et environnementale ; et

(iii)	accorder une attention particulière à la résistance 

antimicrobienne (RAM) et à la rage.

Les objectifs de la collaboration OIE-AMV dans le domaine de la 

résistance antimicrobienne sont les suivants :

(i)	 rappeler que les antimicrobiens sont un bien public mondial 

et que la résistance antimicrobienne doit être considérée comme une 

menace mondiale ; 

(ii)	 promouvoir le rôle et les responsabilités de la profession 

vétérinaire concernant l’utilisation prudente des antimicrobiens dans 

le domaine de la santé animale et promouvoir les Principes de base de 

l’AMV1 sur l’utilisation responsable des antimicrobiens ; et

(iii)	aider les pays à se conformer progressivement aux normes 

internationales de l’OIE en matière de résistance antimicrobienne, 

notamment les Chapitres 6.6. à 6.10. du Code sanitaire pour les 

Accord de coopération entre l’Association mondiale vétérinaire (AMV)  
et l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE)

1	 www.worldvet.org/uploads/docs/007_wva_position_on_antimicrobials_2011.pdf
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animaux terrestres de l’OIE et les Chapitres 6.2. à 6.5. du Code sanitaire 

pour les animaux aquatiques de l’OIE ainsi que la liste des agents 

antimicrobiens importants en médecine vétérinaire. 

Les objectifs de la collaboration entre l’OIE et l’AMV dans le 

domaine de la prévention et du contrôle de la rage sont les suivants :

(i)	 promouvoir le rôle et les responsabilités de la profession 

vétérinaire dans le contrôle et l’éradication de la rage chez les animaux, 

en particulier les chiens ;

(ii)	 promouvoir2 la position de l’AMV concernant la rage ;

(iii)	impliquer les responsables politiques des pays dans lesquels la 

maladie est endémique afin de permettre l’élaboration de programmes 

de contrôle de la rage ; et

(iv)	aider les pays, les Services vétérinaires et la profession 

vétérinaire à mettre en œuvre des méthodes de prévention et de contrôle 

de la rage conformément au Chapitre 8.11. du Code sanitaire pour les 

animaux terrestres de l’OIE.

BONNE GOUVERNANCE DES SERVICES VÉTÉRINAIRES 

L’AMV et l’OIE reconnaissent l’importance de mettre en place des 

partenariats public-privé durables qui incluent les composantes des 

secteurs public et privé des Services vétérinaires et promouvoir le rôle 

des médecins vétérinaires et des organismes statutaires vétérinaires.  

En particulier, il est essentiel que les réseaux vétérinaires de 

terrain soient en mesure d’identifier et de signaler tout événement 

épidémiologique vétérinaire important (d’origine naturelle, accidentelle 

ou intentionnelle) et d’y apporter une réponse. Les principaux objectifs 

de la collaboration entre l’OIE et l’AMV dans ce domaine sont les 

suivants :

(i)	 promouvoir le rôle des Services vétérinaires, y compris des 

médecins vétérinaires et des organismes statutaires vétérinaires, dans 

les domaines de la santé animale, du bien-être animal et de la sécurité 

sanitaire des aliments, aux fins de protéger et d’améliorer la santé 

publique ;

(ii)	 promouvoir le rôle des médecins vétérinaires et des 

professionnels, liés par le secret professionnel, travaillant conformément 

à un code de conduite professionnel et des codes de bonnes pratiques 

vétérinaires, agréés et supervisés par un organisme statutaire 

vétérinaire (ou équivalent) ;

(iii)	promouvoir la prévention et le contrôle des maladies animales, 

y compris les zoonoses, et par extension les Services vétérinaires, en tant 

qu’ils constituent un bien public mondial ; 

(iv)	aider les pays à se conformer progressivement au Code 

sanitaire pour les animaux terrestres de l’OIE et au Code sanitaire 

pour les animaux aquatiques de l’OIE concernant la qualité des 

Services vétérinaires et des services chargés de la santé des animaux 

aquatiques.

ENSEIGNEMENT VÉTÉRINAIRE

Les principaux objectifs de la collaboration entre l’OIE et l’AMV dans 

ce domaine sont les suivants :

(i)	 aider les pays à développer des établissements d’enseignement 

vétérinaire, des cursus et des méthodes, sur la base des 

recommandations de l’OIE sur les compétences minimales attendues 

des jeunes diplômés en médecine vétérinaire (« jour 1 après obtention 

du diplôme ») et le cursus de formation initiale vétérinaire ;

(ii)	 promouvoir le développement d’objectifs et de méthodes 

fiables en termes d’assurance qualité dans la formation vétérinaire et 

l’accréditation des établissements d’enseignement vétérinaire.  

ARTICLE 2

ASPECTS JURIDIQUES ET FINANCIERS

Aucun élément du présent Accord n’entraîne d’obligation financière 

pour l’une ou l’autre Partie. 

Dans le cas où une activité entraînerait des obligations financières, 

un accord distinct sera conclu sous réserve des règlements et politiques 

internes respectifs des Parties, avant d’exécuter toute activité.

Accord de coopération entre l’Association mondiale vétérinaire (AMV) et            l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) (suite)

2	 www.worldvet.org/uploads/docs/encl_ap9_rabies_110909.pdf
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Accord de coopération entre l’Association mondiale vétérinaire (AMV) et            l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) (suite)

Les Parties s’accorderont sur la préparation et la parution de 

toute publication issue du présent Accord. Si une Partie (la « Partie qui 

publie ») prépare et fait paraître seule une publication, l’autre Partie 

doit se voir accorder la possibilité de commenter son contenu avant sa 

parution et les Parties s’accorderont sur toute modification nécessaire 

à apporter au texte. Le droit d’auteur de la publication revient à la 

Partie qui publie. Le droit d’auteur concernant toute contribution à la 

publication par l’autre Partie (la « Partie qui contribue ») reviendra à la 

Partie qui contribue et la Partie qui publie se verra accorder une licence 

mondiale, non exclusive, libre de redevances, avec droit de sous-licence, 

aux fins d’utilisation du droit d’auteur dans le cadre de la publication.

La collaboration des Parties doit être dûment mentionnée dans 

toute publication issue du présent Accord, à moins que l’une des Parties 

ne souhaite pas être associée à la publication. Les deux Parties doivent 

convenir du libellé relatif à cette mention.

ARTICLE 3

UTILISATION DES NOMS ET EMBLÈMES DES PARTIES

Sauf disposition dans le présent Accord, aucune Partie ne devra 

utiliser le nom, l’acronyme et/ou l’emblème de l’autre Partie sans accord 

écrit préalable de cette dernière.

ARTICLE 4

RESPONSABILITÉ

Chaque Partie sera seule responsable de la manière dont elle 

mène à bien la partie qui lui incombe dans le cadre des activités de 

coopération, en vertu du présent Accord et/ou de tout accord ultérieur. 

Ainsi, aucune Partie ne sera tenue pour responsable de toute perte, 

accident, dommage ou préjudice subi ou provoqué par l’autre Partie ou 

les employés, consultants ou sous-contractants de l’autre Partie, dans 

le cadre ou à la suite des activités de coopération mises en œuvre aux 

termes du présent Accord et/ou de tout accord ultérieur, à moins que 

cette perte, accident, dommage ou préjudice subi par l’une des Parties 

soit issu d’une négligence grave ou d’une faute intentionnelle de la part 

de l’autre Partie.

ARTICLE 5

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Le présent Accord annule et remplace l’Accord adopté le 29 mai 

2002 par les Parties.

Le présent Accord prendra effet à la signature par le Directeur 

général de l’OIE et le Président de l’AMV.

Le présent Accord est conclu pour une durée initiale de quatre 

(4) ans qui peut être renouvelée sur consentement mutuel écrit des 

Parties.

Le présent Accord peut être amendé à tout moment par 

consentement écrit des Parties.

Une Partie peut également résilier le présent Accord, moyennant 

un préavis écrit de six (6) mois adressé à l’autre Partie. La résiliation 

n’affectera pas la mise en œuvre des activités en cours décidées par les 

Parties avant la date de la résiliation, sauf accord contraire écrit entre 

les Parties.

Tout litige découlant de l’interprétation ou de l’application des 

dispositions du présent Accord sera réglé à l’amiable par la consultation 

ou des négociations entre les Parties.

EN FOI DE QUOI, le Directeur général de l’Organisation mondiale 

de la santé animale et le Président de l’Association mondiale vétérinaire 

signent le présent Accord en deux exemplaires, en anglais, 

 le 26 mai 2015.

Dre René Carlson Dr Bernard Vallat

Présidente Directeur général 

AMV OIE
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Demandes de mission d’évaluation PVS

• Afrique (53)

Afrique du Sud, Algérie, Angola, Bénin, Botswana, 

Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Cap Vert, 

République Centrafricaine, Comores, Rép. du 

Congo, Rép. Dém. du Congo, Côte d’Ivoire, Djibouti, 

Égypte, Érythrée, Éthiopie, Gabon, Gambie, Ghana, 

Guinée, Guinée-Bissau, Guinée Équatoriale, Kenya, 

Lesotho, Liberia, Libye, Madagascar, Malawi, Mali, 

Maroc, Maurice, Mauritanie, Mozambique, Namibie, 

Niger, Nigeria, Ouganda, Rwanda, São Tomé-

et-Principe, Sénégal, Seychelles, Sierra Leone, 

Somalie, Soudan, Swaziland, Tanzanie, Tchad, 

Togo, Tunisie, Zambie, Zimbabwe.

• Amériques (25) 
Argentine, Barbade, Belize, Bolivie, Brésil, Chili, 

Colombie, Costa Rica, République Dominicaine, 

El Salvador, Équateur, Guatemala, Guyana, Haïti, 

Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, 

Paraguay, Pérou, Suriname, Trinité-et-Tobago,  

Uruguay, Venezuela.

• Asie-Pacifique (25)

Australie, Bangladesh, Bhoutan, Bruneï,  

Cambodge, Rép. Pop. Dém. de Corée, Fidji, 

Indonésie, Iran, Japon, Laos, Malaisie, Maldives, 

Mongolie, Myanmar, Népal, Nouvelle-Calédonie, 

Pakistan, Papouasie Nouvelle-Guinée, Philippines, 

Sri Lanka, Thaïlande, Timor Leste, Vanuatu, 

Vietnam.

• Europe (19)

Albanie, Arménie, Azerbaïdjan, Bélarus,  

Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Géorgie, Islande, 

Israël, Kazakhstan, Kirghizistan, Ex-Rep. Youg. 

de Macédoine, Ouzbékistan, Roumanie, Serbie, 

Tadjikistan, Turkmenistan, Turquie, Ukraine. 

• Moyen-Orient (13)

Afghanistan, Arabie Saoudite, Bahreïn,  

Émirats Arabes Unis, Irak, Jordanie, Koweït, Liban, 

Oman, A.N. Palestinienne (observateur), Qatar, 

Syrie, Yémen.

En rouge : missions réalisées

Missions d’évaluation PVS
État d’avancement au 22 septembre 2015

Région de l’OIE Membres de 
l’OIE

Demandes 
reçues

Missions 
réalisées

Rapports disponibles pour 
diffusion aux bailleurs  

de fonds et partenaires

Afrique 54 53 51 43

Amériques 29 25 24 19

Asie et Pacifique 32 25 22 12

Europe 53 19 18 11

Moyen-Orient 12 13 11 6

Total 180 135 126 91



Processus PVS de l’OIE pour  
des Services vétérinaires efficaces

Missions d’analyse des écarts PVS
État d’avancement au 22 septembre 2015

Région de l’OIE Membres 
de l’OIE

Demandes 
reçues

Missions 
réalisées

Rapports disponibles pour 
diffusion aux bailleurs  

de fonds et partenaires

Afrique 54 47 43 28

Amériques 29 17 12 9

Asie et Pacifique 32 19 14 7

Europe 53 9 8 3

Moyen-Orient 12 10 4 0

Total 180 102 81 47

Missions relatives  
à la législation

État d’avancement au 22 septembre 2015

Région de l’OIE Membres 
de l’OIE

Demandes 
reçues

Missions 
réalisées

Afrique 54 41 24

Amériques 29 7 6

Asie et Pacifique 32 6 6

Europe 53 5 4

Moyen-Orient 12 5 4

Total 180 64 44

Demandes de mission d’analyse  
des écarts PVS

• Afrique (47)

Afrique du Sud, Algérie, Angola, Bénin, 

Botswana, Burkina Faso, Burundi, 

Cameroun, Centrafricaine (Rép.), 

Comores, Rép. Dém. du Congo,  

Côte d’Ivoire, Djibouti, Egypte, 

Érythrée, Ethiopie, Gabon, Gambie, 

Ghana, Guinée, Guinée Équatoriale, 

Guinée-Bissau, Kenya, Lesotho, Libye, 

Madagascar, Mali, Maroc, Maurice, 

Mauritanie, Mozambique, Namibie, 

Niger, Nigeria, Ouganda, Rwanda, 

Sénégal, Seychelles,  

Sierra Leone, Soudan, Swaziland, 

Tanzanie, Tchad, Togo, Tunisie,  

Zambie, Zimbabwe.

• Amériques (17)

Argentina, Barbade, Belize, Bolivie, 

Brésil, Costa Rica, République 

Dominicaine, El Salvador, Équateur, 

Guatemala, Haïti, Honduras, Jamaïque, 

Nicaragua, Panama, Paraguay, 

Suriname.

• Asie-Pacifique (19)

Bangladesh, Bhoutan, Bruneï, 

Cambodge, Rép. Pop. Dém. de Corée, 

Fidji, Indonésie, Iran, Laos, Maldives, 

Mongolie, Myanmar, Nepal, Philippines,  

Sri Lanka, Thaïlande, Timor Leste, 

Vanuatu, Vietnam.

• Europe (9)

Arménie, Azerbaïdjan,  

Bosnie-Herzégovine, Israël, Kazakhstan, 

Kirghizistan, Serbie, Tadjikistan, 

Turquie.

• Moyen-Orient (10)

Ariabie Saoudite, Afghanistan, Émirats 

Arabes Unis, Jordanie, Koweït, Liban, 

Oman, A.N. Palestinienne (observateur),  

Syrie, Yémen.

En rouge : missions réalisées

Demandes  
de mission relative  

à la législation

• Afrique (41)

Angola, Bénin, Botswana, Burkina Faso, Burundi, 

Cameroun, Centrafricaine (Rép.), Comores,  

Rép. Dém. du Congo, Côte d’Ivoire, Djibouti, 

Erythrée, Éthiopie, Gabon, Gambie, Ghana, 

Guinée, Guinée Équatoriale, Guinée-Bissau, 

Kenya, Lesotho, Libye, Madagascar, Malawi, Mali, 

Maurice, Mauritanie, Mozambique, Niger, Nigeria, 

Ouganda, Rwanda, Sénégal, Seychelles, Soudan, 

Tanzanie, Tchad, Togo, Tunisie, Zambie, Zimbabwe.

• Amériques (7)

Barbade, Bolivie, Rép. Dominicaine, Guatemala, 

Haïti, Honduras, Paraguay.

• Asie-Pacifique (6)

Bhoutan, Cambodge, Laos, Mongolie, Papouasie 

Nouvelle-Guinée, Vietnam.

• Europe (5)

Arménie, Géorgie, Israël, Kazakhstan, Kirghizistan.

• Moyen-Orient (5)

Afghanistan, Arabie Saoudite, Émirats Arabes 

Unis, Koweït, Liban.

En rouge : missions réalisées
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Le Canada a accueilli un séminaire d’information sur le processus PVS
Ottawa, Ontario (Canada), 18-19 mars 2015

Le Canada étudie actuellement 

plusieurs options en vue de réaliser 

une évaluation critique de ses Services 

vétérinaires. La méthode retenue devra 

être objective, exhaustive et reconnue par 

les partenaires commerciaux du Canada. 

L’Outil d’évaluation des performances des 

Services vétérinaires (Outil PVS) de l’OIE 

remplit ces trois conditions. Le fait d’être 

axé sur l’examen de compétences et de 

recenser les points forts, les points faibles 

et les écarts à prendre en compte en fait 

une solution attractive.

Le Canada couvrant un très vaste 

territoire, la prestation des Services 

vétérinaires relève de plusieurs autorités, 

réparties au niveau fédéral et au niveau des 

provinces et des territoires. Compte tenu 

du nombre et de la diversité des groupes 

qui seraient impliqués dans l’évaluation, 

l’Agence canadienne d’inspection des 

aliments (ACIA), chargée en dernier ressort 

de la supervision de cette évaluation, 

a procédé à une série de consultations 

informelles afin de mesurer l’intérêt 

suscité par l’Outil PVS. Toutes les réponses 

obtenues à ce jour ont été favorables, les 

parties prenantes exprimant le désir d’en 

savoir plus sur l’Outil PVS.

Un séminaire d’information sur le PVS 

pour le Canada a donc été organisé les 

18 et 19 mars 2015 au siège de l’ACIA 

à Ottawa, dans l’Ontario. Il était animé 

par le Docteur Herbert Schneider, qui 

dirige le groupe ad hoc sur l’évaluation 

des Services vétérinaires, et par le Docteur 

François Caya, Chef du Service des actions 

régionales de l’OIE. Le Docteur Barry 

Stemshorn a présenté son point de vue 

en tant qu’expert canadien certifié par 

l’OIE ayant effectué un grand nombre de 

missions d’évaluation PVS dans le monde.

Les présentations du 18 mars 

ont d’abord porté sur l’OIE et son 

fonctionnement, sur le Code sanitaire pour 

les animaux terrestres, sur le Processus 

PVS, sur l’Outil PVS ainsi que sur les 

compétences critiques examinées ; des 

questions intéressant particulièrement le 

Canada ont ensuite été abordées. Cette 

séance, dont le but était de transmettre 

à l’ensemble des participants tout ce 

qu’il faut savoir sur l’Outil PVS et sur la 

conduite d’une évaluation PVS, a été suivie 

par près de 50 personnes représentant 

divers services du gouvernement fédéral, 

des Chefs des Services vétérinaires 

provinciaux et territoriaux, des facultés de 

médecine vétérinaire, des responsables 

de la législation vétérinaire, des 

associations professionnelles agricoles, des 

organisations non gouvernementales ainsi 

Séminaire de formation destiné aux experts du Programme d’appui à la législation vétérinaire
Siège de l’OIE (Paris), 24-26 mars 2015 

La législation vétérinaire est une composante fondamentale de 

l’infrastructure d’une nation. Elle confère aux Services vétérinaires 

les capacités et l’autorité nécessaires pour mener à bien leurs 

tâches essentielles en vue d’assurer la sécurité publique et de 

promouvoir le bien public. Dans le contexte actuel caractérisé 

par la demande croissante en protéines d’origine animale, 

l’intensification des échanges internationaux, l’évolution de 

certaines structures de maladies due au changement climatique 

et l’émergence et réémergence de maladies pouvant se propager 

rapidement au-delà des frontières, les Services vétérinaires doivent 

être soutenus par une législation efficace et moderne.

Or, dans bien des pays, la législation vétérinaire est obsolète 

et s’avère incapable de répondre aux défis actuels et futurs ou 

aux attentes de la société. C’est dans ce contexte que l’OIE a 

lancé en 2008 le Programme d’appui à la législation vétérinaire 

(PALV), destiné à aider ses Pays membres à évaluer leurs besoins 

que la Direction des Services vétérinaires 

des États-Unis.

La séance de la journée suivante était 

réservée aux cadres gouvernementaux 

fédéraux et provinciaux. Il s’agissait de 

donner aux responsables gouvernementaux 

canadiens la possibilité d’interroger 

les experts de l’OIE sur les ressources 

à mobiliser et sur les conséquences 

d’une évaluation PVS pour le Canada, 

si la décision était finalement prise de 

s’engager dans cette voie. Les experts 

de l’OIE ont donné plusieurs exemples 

de bonnes pratiques et expliqué certains 

points à prendre en compte au moment 

de la préparation et de la réalisation d’une 

évaluation PVS.

L’issue du séminaire a été extrêmement 

positive puisque l’Outil PVS a été qualifié 

par l’ensemble des participants de 

méthode appropriée pour l’évaluation des 

performances des Services vétérinaires 

du Canada. De nouvelles consultations 

permettront de définir clairement les 

objectifs que le Canada entend assigner à 

une évaluation PVS ainsi que l’utilisation 

escomptée de ses résultats, avant de 

prendre une décision définitive. L’étape 

suivante pourrait consister en une 

formation de cinq jours sur l’Outil PVS. 
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en la matière et à y répondre en mettant en place une législation 

vétérinaire moderne et complète. Le PALV est par la suite devenu 

une composante à part entière du Processus d’évaluation des 

performances des Services vétérinaires (Processus PVS), conçu 

par l’OIE pour aider les Pays membres à améliorer les capacités 

générales et opérationnelles de leurs Services vétérinaires.

L’activité principale du PALV consiste à organiser des missions 

d’identification de la législation vétérinaire à la demande des Pays 

membres de l’OIE ayant déjà fait l’objet d’une évaluation PVS. Les 

objectifs des missions d’identification de la législation vétérinaire 

sont les suivants :

–	 sensibiliser sur les aspects essentiels de la rédaction 

de textes juridiques qui permettent d’élaborer une législation 

vétérinaire de qualité, et sur l’importance que revêt la qualité de la 

législation vétérinaire pour des Services vétérinaires efficaces ;

–	 évaluer le niveau de conformité de la législation vétérinaire 

du Pays membre avec les dispositions énoncées au chapitre 

3.4. du Code sanitaire pour les animaux terrestres dédié à la 

législation vétérinaire ;

–	 déterminer quelles sont les ressources humaines, 

financières et organisationnelles que le Pays membre peut 

consacrer à la mise en œuvre d’une législation vétérinaire de 

qualité ;

–	 identifier les priorités nationales en matière de législation 

vétérinaire ou soutenir les activités préparatoires en vue de leur 

définition ;

–	 formuler des recommandations pour moderniser la 

législation vétérinaire du Pays membre.

Afin de mener à bien ces missions, l’OIE recrute des experts 

PALV et leur propose une formation spécifique. Un séminaire 

destiné aux experts PALV a ainsi été organisé au siège de l’OIE à 

Paris du 24 au 26 mars 2015. Il est important de souligner que 

les experts sélectionnés pour cette formation comptent parmi eux 

non seulement des vétérinaires, mais aussi des juristes et des 

légistes. L’un des messages clés des missions d’identification de 

la législation vétérinaire consistant précisément à encourager la 

collaboration entre juristes et vétérinaires lors de la rédaction d’une 

législation vétérinaire de qualité, l’OIE a jugé nécessaire de former 

des juristes et des légistes en tant qu’experts PALV pour qu’ils 

intègrent les équipes des missions d’identification de la législation 

vétérinaire en qualité de membres au même titre que les vétérinaires. 

En plus de ces futurs experts, ceux en exercice dans le cadre 

du PALV ont également été invités à assister au séminaire, afin de 

partager avec les stagiaires l’expérience acquise au sein du PALV 

et de prendre connaissance du contenu et de l’utilisation de la 

deuxième édition du Manuel destiné aux experts PALV, qui vient 

d’être publié.

Au total, le séminaire a accueilli près de 45 participants, dont 

8 experts vétérinaires PALV en exercice, 12 stagiaires vétérinaires et 

15 stagiaires légistes ou juristes. Ont également assisté au séminaire 

des agents du siège de l’OIE à Paris ainsi que de représentations 

régionales et sous-régionales de l’OIE.

Le séminaire avait pour principaux objectifs :

–	 d’étoffer l’équipe d’experts PALV afin d’y intégrer des 

légistes et des juristes ;

–	 d’accroître le nombre d’experts possédant des 

compétences linguistiques pertinentes pour les régions, 

notamment en arabe et en russe ;

–	 de former de nouveaux experts aux principes, aux 

procédures et aux pratiques des missions PALV ;

–	 d’encourager la coopération et la collaboration entre 

juristes et vétérinaires dans toutes les activités liées aux 

missions PALV à travers un travail d’équipe ;

–	 de présenter aux experts en exercice et aux stagiaires le 

contenu de la deuxième édition du Manuel destiné aux experts 

PALV.

Grâce à l’intégration de ce nouveau groupe d’experts, 

le PALV devrait pouvoir répondre de manière plus rapide et 

efficace aux demandes de plus en plus nombreuses de missions 

d’identification PALV présentées par les Pays membres de l’OIE.
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Atelier sous-régional de l’OIE sur le Processus PVS
Bali (Indonésie), 28-30 avril 2015

En Asie du Sud-Est, de nombreux pays 

ont accueilli des missions d’évaluation des 

performances des Services vétérinaires (PVS) 

et des missions d’analyse des écarts PVS 

et se préparent actuellement à solliciter la 

conduite de missions de suivi de l’évaluation 

PVS ou d’autres formes d’activités de 

renforcement des compétences. Il a donc 

paru utile à l’OIE d’organiser un atelier sous-

régional sur le processus PVS afin de réunir 

autour d’une table les représentants des 

Services vétérinaires ayant participé à des 

missions du Processus PVS dans leur pays. 

L’objectif de l’atelier était d’examiner les 

progrès accomplis par les différents Services 

vétérinaires et d’explorer les stratégies 

d’avenir pour le Processus PVS dans la 

région.

L’atelier a été organisé par la 

Représentation sous-régionale de l’OIE 1	 ASEAN : Association des Nations d’Asie du Sud-Est

pour l’Asie du Sud-Est dans le cadre 

de l’Initiative régionale de l’OIE pour 

barrer la route aux maladies animales 

transfrontalières et aux zoonoses en Asie du 

Sud-Est (STANDZ), avec l’aide financière de 

l’Agence australienne pour le développement 

international (AusAid). L’atelier a accueilli 

37 participants dont 10 « points de 

contact » désignés pour le Processus PVS 

dans leur pays, 3 Délégués auprès de l’OIE 

et 16 représentants des Services vétérinaires 

de 10 pays d’Asie du Sud-Est, ainsi que 

des orateurs invités du Partenariat Australie/

Indonésie pour la lutte contre les maladies 

infectieuses émergentes, des observateurs 

de l’Indonésie, pays hôte de l’atelier, et des 

agents de la Représentation sous-régionale 

pour l’Asie du Sud-Est, de la Représentation 

régionale pour l’Asie et le Pacifique, et du 

Siège de l’OIE à Paris.

L’atelier a permis aux pays de faire le 

point sur les avancées réalisées dans le 

renforcement des composantes fondamentales 

de leurs Services vétérinaires respectifs, en 

suivant les recommandations énoncées dans 

les rapports des missions PVS précédentes. 

L’atelier avait aussi pour objectifs de formuler 

des recommandations en vue de la réussite 

des futures missions de suivi des évaluations 

PVS et de promouvoir des voies de coopération 

entre les Services vétérinaires de la région.

Le programme de l’atelier comportait cinq 

sessions réparties en trois journées : 

−	 le point sur les évaluations PVS de 

l’OIE et les analyses des écarts PVS dans la 

région ;

−	 le point sur l’état d’avancement et les 

résultats par pays en matière de renforcement 

des Services vétérinaires grâce aux missions 

d’évaluation PVS de l’OIE et d’analyse des 

écarts PVS ;

−	 les activités nouvelles et en cours 

organisées par les États membres de l’ASEAN1 

dans le cadre du Processus PVS ;

−	 les atouts et les faiblesses des Services 

vétérinaires des États membres de l’ASEAN ;

−	 des stratégies pour les futures activités.
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PVS leur avaient permis d’apporter aux 

ministères et aux donateurs internationaux 

des garanties en matière de budget et de 

financements. Les rapports ont également 

contribué à promouvoir le rôle des Services 

vétérinaires en tant que bien public, tant au 

niveau des gouvernements que de la société 

dans son ensemble. 

Au cours de la deuxième journée les 

participants ont approfondi leur examen 

des méthodes envisagées pour combler 

les lacunes et résoudre les difficultés 

rencontrées par les Services vétérinaires. 

La troisième journée a été consacrée à 

une réflexion sur les possibilités pour l’OIE 

d’apporter une valeur ajoutée au Processus 

PVS dans les Pays membres et d’améliorer 

la communication et la diffusion des 

rapports PVS aux parties pertinentes. 

Les participants ont estimé que 

les sessions de l’atelier avaient été 

fructueuses, ayant permis d’énoncer des 

recommandations et des conclusions 

importantes, en particulier la décision que 

l’OIE étudie la possibilité pour les Délégués 

de désigner un « point de contact PVS » 

dans chaque Pays membre et que l’OIE 

organise des ateliers de formation sur 

l’outil PVS. Les participants ont également 

décidé d’inscrire le Processus PVS à 

l’ordre du jour de la prochaine réunion du 

Groupe de travail sectoriel de l’ASEAN 

sur les animaux d’élevage, actuellement 

présidé par la Thaïlande, et d’accroître la 

fréquence des réunions PVS organisées 

dans la sous-région. Enfin, les participants 

ont souligné l’importance d’inviter les 

donateurs à soutenir la mise en œuvre des 

recommandations formulées dans le cadre 

du Processus PVS dans les États membres 

de l’ASEAN.

Lors de la cérémonie d’ouverture le 

Docteur Pudjiatmoko, Directeur de la santé 

animale de l’Indonésie, pays hôte de l’atelier, 

a félicité l’OIE pour l’aide apportée aux 

Services vétérinaires de la région en vue 

d’améliorer leur niveau de conformité avec 

les normes de l’OIE grâce au Processus 

PVS. Il a souscrit à la thèse de l’OIE qu’une 

bonne gouvernance des systèmes de santé 

animale relève de la responsabilité de tous 

les gouvernements et repose, entre autres 

choses, sur un partenariat étroit entre le 

secteur public et le secteur privé. Le Docteur 

François Caya, Chef du Service des activités 

régionales de l’OIE a souligné l’importance 

d’organiser régulièrement des ateliers de 

ce type afin que l’impact du processus PVS 

puisse être décrit et évalué par l’OIE, par 

les Services vétérinaires nationaux et bien 

évidemment par les donateurs.

Lors de la préparation de la première 

journée de l’atelier, il a été demandé aux 

représentants de chaque pays d’exposer 

les progrès récents accomplis dans le 

renforcement de leurs Services vétérinaires 

nationaux par rapport aux composantes 

fondamentales de l’outil PVS de l’OIE. 

Ces exposés ont clairement montré les 

progrès accomplis par les États membres 

de l’ASEAN, tout en faisant ressortir les 

lacunes qui subsistent encore en matière 

de législation et de ressources. Ils ont 

également constitué une plateforme de 

discussion pour les participants de l’atelier. 

Par exemple, les présentations des pays 

ont souligné la possibilité pour les Services 

vétérinaires d’utiliser les rapports du 

processus PVS comme un outil d’auto-

analyse permettant de mieux comprendre 

les atouts et les faiblesses de leur propre 

système et de canaliser de manière 

plus efficace l’énergie et les ressources 

disponibles afin de résoudre les difficultés 

qui auront été identifiées. Les orateurs 

ont ensuite expliqué en quoi les rapports 
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Le Séminaire régional d’information à l’intention des Délégués 

auprès de l’OIE récemment nommés qui se déroule chaque 

année la veille de la Session générale de l’Assemblée mondiale 

des Délégués, a accueilli, cette année, des participants des cinq 

régions de l’OIE et non plus seulement des Amériques et du 

Moyen-Orient comme cela avait été le cas les années précédentes.

Tous les Délégués souhaitant assister au séminaire étaient 

les bienvenus, qu’il s’agisse de Délégués n’ayant pu participer au 

séminaire organisé l’année de leur nomination ou de Délégués 

souhaitant s’informer des évolutions les plus récentes de l’OIE. 

Étaient également invités à participer les points focaux nationaux 

de l’OIE désireux de mieux comprendre la portée et la teneur 

du soutien qu’ils peuvent apporter aux Délégués, ainsi que des 

membres du personnel de l’OIE récemment recrutés.

Le séminaire a accueilli 33 Délégués récemment nommés, 

5 Délégués plus anciens et 21 autres membres des délégations 

nationales venues pour assister à la 83e Session générale, dont 

des points focaux nationaux de l’OIE. Trente agents récemment 

recrutés des Représentations régionales et sous-régionales (RR/

RSR) de l’OIE et du Siège de l’OIE étaient également présents, 

ainsi que des cadres des RR/RSR. 

Le séminaire avait pour but d’expliquer, de la manière la plus 

complète possible, le mandat et les activités de l’OIE ainsi que 

ses procédures opératoires, et d’informer les Délégués de leurs 

devoirs et responsabilités tant au niveau national qu’au niveau 

international. Un deuxième objectif était d’apporter aux Délégués 

des éclaircissements pratiques sur leur rôle de représentants du 

gouvernement de leur pays, en vue d’une communication et d’une 

collaboration efficaces aussi bien avec le siège de l’OIE qu’avec les 

Commissions régionales et RR/RSR pertinentes et les autres Pays 

membres. Les cinq thèmes suivants ont donc été successivement 

examinés : 

−	 les missions et le rôle de l’OIE, 

−	 les droits et les responsabilités des Délégués auprès de 

l’OIE et des points focaux nationaux de l’OIE, 

−	 les normes sanitaires de l’OIE, 

−	 la notification des maladies animales,  

−	 le soutien apporté aux Membres de l’OIE par le biais du 

Processus d’évaluation des Services vétérinaires (PVS) et d’autres 

activités de renforcement des compétences. 

Cette année, le programme comportait une nouveauté que 

les participants ont bien accueillie : des orateurs extérieurs ont 

été invités à présenter l’expérience de leur pays dans certains 

domaines. Par exemple, un exposé portait sur la participation du 

Danemark au processus d’élaboration des normes tandis qu’un 

autre exposé portait sur le succès rencontré par la Thaïlande dans 

la mise en œuvre du processus PVS.

Ce séminaire a donné lieu à des discussions animées ; il 

ressort des fiches d’évaluation remplies par les participants que 

leur appréciation a été globalement positive quant à l’utilité de 

cette réunion. En conséquence, le Directeur général de l’OIE a 

décidé que dorénavant, tous les séminaires destinés aux Délégués 

récemment nommés se tiendraient une fois par an à Paris, juste 

avant la Session générale. 

Ateliers régionaux de l’OIE 
destinés aux points focaux et séminaires d’information pour les nouveaux Délégués

Séminaire régional d’information à l’intention des Délégués  
récemment nommés auprès de l’OIE
Paris, 23 mai 2015
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compartimentation

Compartimentation
La compartimentation est un outil qui peut empêcher ou réduire 

d’importants obstacles aux échanges mais qui n’est pas encore 

beaucoup utilisé malgré son existence de longue date dans le Code 

sanitaire pour les animaux terrestres et le Code sanitaire pour les 

animaux aquatiques (« les Codes ») de l’OIE. La compartimentation 

est une application du principe de régionalisation ou de zonage 

mise au point par l’OIE dans le but d’établir ou de préserver le 

statut sanitaire élevé dont jouissent des sous-populations isolées 

d’animaux. Malheureusement, peu de pays ont recours à cet outil 

ou reconnaissent sa valeur lorsqu’il est appliqué. Un nombre non 

négligeable d’obstacles aux échanges, notamment des obstacles 

aux échanges commerciaux de produits de l’aviculture ou de la 

porciculture, pourrait être évité si plus de pays mettaient en place et 

reconnaissaient la notion de compartiment.

Une compartimentation efficace demande des investissements 

importants en termes d’infrastructures, ainsi que de la discipline pour 

que les populations choisies d’animaux soient placées et maintenues 

dans des conditions strictes de sécurité biologique. Néanmoins, 

certaines filières ont déjà démontré l’efficacité de cette approche en 

construisant des installations de confinement hautement sécurisées 

afin de conserver des lignées génétiques intéressantes de volailles 

et de porcs. Toutefois, un problème se pose lorsque des foyers de 

maladie surviennent dans un pays ou une zone où se trouvent ces 

exploitations hautement sécurisées car les échanges commerciaux 

sont immédiatement suspendus alors que les exploitations elles-

mêmes demeurent indemnes de cette maladie. Les pays importateurs 

ne reconnaissent pas le statut de ces établissements à gestion privée 

à moins d’une reconnaissance officielle accordée par l’Autorité 

vétérinaire nationale. La mise en place d’un compartiment efficace et 

sa reconnaissance par les pays importateurs exigent que les mesures 

de sécurité biologique décrites dans les Codes de l’OIE soient 

appliquées mais, plus important encore, il faut qu’il y ait un Service 

vétérinaire digne de confiance et un fort partenariat public–privé. 

Concept
À la fin des années 1990, durant la révision du chapitre du 

Code sanitaire pour les animaux terrestres sur l’influenza aviaire, 

la Commission des normes sanitaires pour les animaux terrestres 

(« Commission du Code ») de l’OIE s’est mise à envisager un 

mécanisme permettant de séparer des sous-populations de volailles 

pour les préserver des maladies dans des situations où le zonage 

était insuffisant. Le zonage a été un concept bien accepté pour gérer 

des maladies telles que la fièvre aphteuse, la tuberculose bovine 

Un nombre non négligeable d’obstacles 
aux échanges, notamment des obstacles 
aux échanges commerciaux de produits de 
l’aviculture ou de la porciculture, pourrait être 
évité si plus de pays mettaient en place et 
reconnaissaient la notion de compartiment
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et la brucellose. Toutefois, dans le cas de l’influenza aviaire, le 

zonage ne permet pas d’assurer une telle séparation ni d’offrir une 

garantie sanitaire en raison des risques que représentent les oiseaux 

migrateurs. De ce fait, il est apparu évident que les mesures de 

biosécurité élevées déjà en vigueur dans les exploitations intensives 

de volailles et de porc devaient s’ajouter aux mesures pratiquées 

dans les zones, et le concept, connu désormais sous l’appellation de 

« compartiment », a été défini et introduit dans le chapitre du Code 

sanitaire pour les animaux terrestres sur l’influenza aviaire.

Une fois ce concept adopté comme élément essentiel du 

chapitre sur l’influenza aviaire, la Commission du Code l’a développé 

avant de l’inclure dans le chapitre horizontal sur le zonage et la 

compartimentation (chapitre 4.3.) et un nouveau chapitre sur 

l’application de la compartimentation (chapitre 4.4.). Dans les Codes 

actuels, il est fait référence à la compartimentation dans plusieurs 

autres chapitres spécifiques à des maladies, comme la maladie de 

Newcastle, la peste porcine africaine, la peste porcine classique, 

l’influenza équine, la fièvre aphteuse, l’encéphalopathie spongiforme 

bovine, la peste des petits ruminants, la péripneumonie contagieuse, 

la tremblante, la tuberculose bovine ou encore la leucose bovine 

enzootique. Toutefois, la mise en place de la compartimentation ne se 

limite pas à ces maladies et peut être plus largement appliquée pour 

autant qu’il puisse être démontré qu’un compartiment peut empêcher 

l’introduction d’un agent pathogène spécifique.

Définition
Dans le Code sanitaire pour les animaux terrestres, l’OIE définit 

un compartiment comme « une sous-population animale abritée dans 

une ou plusieurs exploitations relevant d’un système commun de 

gestion de la sécurité biologique qui est dotée d’un statut sanitaire 

qui lui est propre au regard d’une ou plusieurs maladies particulières 

contre lesquelles les mesures de surveillance, de contrôle et de 

sécurité biologique requises aux fins des échanges internationaux 

sont appliquées ».

Le Code sanitaire pour les animaux aquatiques, quant à lui, 

définit un compartiment comme « un ou plusieurs établissements 

d’aquaculture partageant un système commun de gestion de la 

sécurité biologique, qui détiennent une population d’animaux 

aquatiques caractérisée par un statut zoosanitaire particulier au 

regard d’une ou plusieurs maladies particulières contre lesquelles 

sont appliquées les mesures de surveillance, de contrôle sanitaire et 

de sécurité biologique requises aux fins des échanges internationaux. 

Ces compartiments doivent être clairement documentés par l’Autorité 

compétente concernée ».

Il y a une différence entre le concept de compartimentation 

et celui de zonage. Les deux visent à définir et à conserver des 

sous-populations animales indemnes de maladies. Néanmoins, le 

zonage s’appuie surtout sur une séparation géographique, alors que 

la compartimentation repose spécifiquement sur des pratiques de 

gestion de sécurité biologique. Toutefois, en pratique, la géographie 

et la sécurité biologique sont importantes pour les zones tout 

comme pour les compartiments. De plus, elles peuvent s’appliquer 

conjointement lorsqu’on ajoute des mesures de réduction des risques 

à un compartiment situé dans une zone indemne de maladie.

Outre la nécessité de disposer de Services vétérinaires efficaces 

et dignes de foi, la compartimentation exige un niveau d’engagement 

assez élevé de la part du secteur privé. Un compartiment ne sera 

reconnu que s’il fonctionne dans le cadre d’un partenariat public–

privé fort et transparent. Le secteur privé doit assumer davantage de 

responsabilités, notamment pour la mise en place de mesures de 

sécurité biologique, la surveillance des maladies et la transparence 

en matière de notification des maladies. D’un autre côté, une 

révolution conceptuelle doit s’opérer dans les Services vétérinaires, 

qui doivent passer d’un rôle strict d’inspecteurs à celui d’auditeurs. 

La responsabilité ultime de la certification internationale demeurera 

de la seule responsabilité de l’Autorité vétérinaire.

Les pays exportateurs sont encouragés à 
partager leurs plans de sécurité biologique et 
à inviter leurs partenaires commerciaux à faire 
des commentaires « en temps de paix » de 
façon à permettre la poursuite des échanges 
commerciaux à partir de ce compartiment
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Afin que les compartiments soient acceptés dans les échanges 

internationaux, une relation commerciale de confiance est essentielle 

entre les pays importateurs et les pays exportateurs. Le plan de 

sécurité biologique du compartiment est défini et mis en place par le 

secteur privé mais ne peut être certifié que par l’Autorité vétérinaire. 

Les pays exportateurs sont encouragés à partager leurs plans de 

sécurité biologique et à inviter leurs partenaires commerciaux à faire 

des commentaires « en temps de paix » de façon à permettre la 

poursuite des échanges commerciaux à partir de ce compartiment, 

même en cas d’incursion d’une maladie dans le pays exportateur.

La définition et la mise en place d’un plan de sécurité biologique 

relèvent de la responsabilité du secteur privé. Toutefois, la base de 

l’autorisation d’un compartiment et sa certification doivent revenir 

à l’Autorité vétérinaire par le biais d’un cadre légal. Ceci peut se 

faire sous la forme d’un simple protocole d’accord mais, dans de 

nombreux pays, il faudra une législation spécifique.

Outre le surcroît de responsabilités dû à la gestion d’un 

compartiment, le secteur privé assume la majorité des coûts 

nécessaires au maintien de ce compartiment. Néanmoins, c’est ce 

même secteur privé qui est le premier bénéficiaire des garanties 

que confère l’absence de maladie dans un compartiment. La 

compartimentation se révèle très vite l’approche la plus sûre pour 

protéger les investissements importants nécessités par la production 

intensive de volaille ou de porcs.

Plusieurs pays ont déjà investi dans la mise en place de projets 

de compartimentation. Toutefois, en raison de la complexité de ce 

concept et des changements fondamentaux à opérer en matière 

de gestion et d’approche, seul un petit nombre de pays a réussi à 

avoir des compartiments qui soient reconnus par leurs partenaires 

commerciaux.

Reconnaissance
L’OIE dispose d’un programme de reconnaissance officielle 

des pays ou des zones indemnes d’un certain nombre de maladies, 

mais sans reconnaître officiellement les compartiments. Toutefois, 

elle apporte son aide aux pays désireux de mettre en place des 

compartiments en faisant connaître leurs efforts, sur présentation des 

documents appropriés, attestant que le compartiment a été défini et 

mis en place conformément aux dispositions des Codes. 

Efforts réalisés par des pays pour la mise  
en place de compartiments 

Plusieurs pays ont démarré des projets de compartimentation et 

ont contacté l’OIE pour avoir des conseils.

Les Autorités vétérinaires brésiliennes et thaïlandaises ont été 

les premières à contacter l’OIE, en 2008, pour avoir des conseils 

et un soutien. Le Brésil a fait une demande de financement auprès 

du Fonds pour l’application des normes et le développement du 

commerce (STDF) de l’OMC. Bien qu’aucun financement n’ait été 

offert, étant donné que le Brésil ne pouvait pas prétendre être un 

pays en développement, le STDF a encouragé le Brésil à continuer 

cette initiative avec l’OIE et à soumettre le résultat pour que cela soit 

reconnu par le STDF.

Au Brésil, la Fédération d’aviculture a constitué un partenariat 

public–privé avec le Ministère de l’agriculture et a commencé à 

mettre en place des compartiments dans la filière avicole pour les 

poulets de chair et le matériel génétique. Trois entreprises (deux 

producteurs de poulets de chair et un producteur de matériel 

génétique) ont été choisies comme entreprises pilotes pour ce 

projet. En octobre 2014 les législateurs brésiliens ont promulgué un 

cadre légal donnant une base légale au Ministère lui permettant de 

reconnaître et de certifier officiellement les compartiments. Des plans 

de sécurité biologique détaillés sont en train d’être définis et mis en 

place.

Ce qui est plus difficile à obtenir mais qui est 
indispensable, c’est un changement d’attitude 
du secteur privé et des Autorités vétérinaires. 
Le secteur privé doit assumer la responsabilité 
pleine et entière de la définition et de la mise 
en place du plan de sécurité biologique et faire 
preuve d’une totale transparence pour notifier 
les suspicions et les irrégularités à l’Autorité 
vétérinaire
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En Thaïlande, le projet de compartimentation a démarré en 

2008 dans le but de mettre en place des compartiments pour les 

volailles indemnes au regard de l’influenza aviaire et de la maladie 

de Newcastle. Par un protocole d’accord, le Ministère thaïlandais 

du développement de l’élevage a conclu un accord avec diverses 

exploitations privées de poulets de chair. À ce jour, le projet 

thaïlandais comprend 61 compartiments pour les poulets de chair 

rassemblant 297 exploitations pour une production annuelle de 

78,3 millions de poulets. Toutefois, pour le moment, de nombreux 

abattoirs ne sont pas encore intégrés à ce compartiment, étant donné 

qu’ils ne reçoivent pas exclusivement des poulets provenant des 

exploitations rattachées à ces compartiments.

Au Chili, l’Autorité vétérinaire a contacté l’OIE pour obtenir de 

l’aide sur un projet visant à mettre en place un compartiment pour 

sa production porcine, indemne de fièvre aphteuse, de peste porcine 

classique, de peste porcine africaine et de maladie d’Aujeszky. Les 

exigences générales s’appliquant à la création des compartiments 

ont été adoptées par le Service de l’agriculture et de l’élevage (SAG) 

aux termes de la Résolution 8309/2011. En 2012, la Résolution 

393/2012 a approuvé un compartiment de la filière porcine d’une 

capacité maximale de 200 000 truies. Ce compartiment avait pour 

objet de garantir des échanges commerciaux dénués de risques, 

même en cas de survenue de l’une de ces maladies sur le territoire 

national. Ce projet a été temporairement suspendu mais pour des 

raisons qui ne sont pas liées à la santé animale.

En Colombie, l’Institut colombien de l’élevage (ICA) a approuvé 

l’importation de volailles de pays, de zones ou de compartiments 

couverts par la Circulaire 18/2012 et relevant de la Résolution 

219/2012 qui précise les exigences s’appliquant à la certification 

des compartiments colombiens indemnes de maladie de Newcastle 

hautement pathogène. En 2013, l’ICA a autorisé deux compartiments 

pour la production de matériel génétique aviaire de haute qualité. 

Ces compartiments ont été reconnus par l’Équateur. Les exigences 

spécifiques établies par l’ICA peuvent être consultées en ligne.

Au Royaume-Uni, l’Autorité vétérinaire a approuvé en 2010 un 

compartiment pour la production de volailles reproductrices de haute 

qualité, indemnes au regard de l’influenza aviaire hautement pathogène 

et de la maladie de Newcastle, selon un plan d’exigences accrues 

(Great Britain Enhanced Standard Scheme). À ce jour, 57 exploitations 

ont été agréées dans le cadre de ce système et ont été également 

reconnues par l’Afrique du Sud et la Nouvelle-Zélande. La base légale 

de ce système a été fixée dans le cadre de la Réglementation de la 

Commission européenne (CE) 616/2009. Les conditions requises sont 

disponibles sur le site web du Département de l’environnement, de 

l’alimentation et des affaires rurales du Royaume-Uni1.

Au Zimbabwe, au cours des années 1990, le Ministère de 

l’agriculture a approuvé des établissements – qui, à l’époque ne 

s’appelaient pas des compartiments – rassemblant 2 500 truies pour 

une production de porcs reproducteurs indemnes au regard de la peste 

porcine africaine et de viande de porc indemne de maladies, dans le 

cadre d’une réglementation signée en 1994. Ce compartiment a été 

reconnu par la Namibie pour l’exportation de viande de porc fraîche et 

par l’Afrique du Sud pour l’exportation de viande de porc transformée. 

Ce compartiment a été fermé en 2000 pour des raisons qui ne sont pas 

liées à la santé animale.

Récemment, en Afrique du Sud, l’Association avicole sud-africaine 

(Pluimvee Poultry) a pris l’initiative de se rapprocher du Ministère 

de l’agriculture, de la forêt et de la pêche (DAFF) pour mettre en 

place conjointement des compartiments dédiés à la volaille à des fins 

d’exportation. La première étape a consisté à créer une Agence de 

gestion des maladies des volailles (PDMA), fonctionnant comme une 

entité indépendante, distincte de la filière avicole et du gouvernement 

afin de conseiller les producteurs et de faire la liaison avec le DAFF. 

Cette approche très innovante vise à renforcer les relations entre les 

producteurs et le gouvernement. En 2012, le DAFF a élaboré une 

note de procédure vétérinaire qui a déjà été appliquée par les grands 

producteurs de volaille. Cette note est partagée avec des partenaires 

L’Autorité vétérinaire ainsi que son personnel 
doivent avoir la volonté de changer et de passer 
d’une mentalité d’inspecteurs à celle d’audits 
capables de certifier ces compartiments mis en 
place par des entreprises privées

1	 www.defra.gov.uk/animal-trade/exports-non-eu/compartmentalisation/
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partenariats

Suite à une 

recommandation 

émise lors de la 

18e Conférence de la 

Commission régionale 

de l’OIE pour l’Afrique qui s’est tenue au Tchad en 

2009, le Bureau interafricain des ressources animales 

de l’Union africaine (UA-BIRA) a engagé une réflexion 

sur les moyens d’encourager les Délégués des pays 

africains membres de l’OIE à participer davantage au 

processus d’élaboration des normes de l’OIE. Cette 

initiative avait pour but de donner au continent africain 

la possibilité de présenter une position commune et 

de contribuer de manière plus active à l’examen et à 

l’élaboration des normes proposées lors de la Session 

générale de l’Assemblée mondiale des Délégués de 

l’OIE, qui se tient chaque année au mois de mai à 

Paris. Depuis lors, la contribution des Délégués des 

54 pays africains membres de l’OIE au processus 

d’élaboration des normes s’est considérablement accrue, 

qu’il s’agisse d’interventions orales lors de la Session 

générale, exprimant la position commune de l’Afrique, 

ou de commentaires écrits adressés aux Commissions 

spécialisées de l’OIE chargées de la préparation des 

normes de l’OIE en matière de santé des animaux 

terrestres et aquatiques.

Néanmoins, en raison du taux élevé de 

renouvellement annuel des Délégués auprès de l’OIE, 

actuellement proche de 30 %, il est vite apparu qu’il 

fallait fournir aux nouveaux Délégués des orientations 

pratiques et synthétiques afin qu’ils puissent prendre 

rapidement connaissance du processus d’élaboration 

des normes de l’OIE et de son évolution et contribuer 

de manière constructive à ce processus dès leur entrée 

en fonctions.

Un guide pour favoriser la participation 
des Délégués des pays africains  
au processus d’élaboration  
des normes de l’OIE

C’est ainsi qu’est née l’idée d’élaborer un guide à leur 

intention dans le cadre du projet PAN-SPSO1 de l’UA-BIRA, 

afin d’apporter à ces Délégués une brochure pratique et d’une 

consultation aisée auquel se référer pour mieux connaître 

l’OIE et jouer un rôle plus actif dans les activités et le 

processus d’élaboration des normes de l’Organisation. 

Ce guide donne quelques conseils concrets aux 

Délégués en vue de leur préparation et participation à la 

Session générale de l’OIE. Le rôle majeur que peut jouer 

l’UA‑BIRA pour aider les Délégués des Pays membres à 

remplir efficacement leur mission et à défendre une position 

commune africaine lors de l’adoption ou l’amendement des 

normes de l’OIE est également expliqué.

La plupart des informations contenues dans ce guide 

sont déjà disponibles en divers endroits du site web de l’OIE 

ainsi que dans d’autres publications de l’OIE, mais elles sont 

ici réunies sous forme synthétique en un seul document 

pratique et facile à consulter. 

Les Délégués découvriront,  

au fil des sept chapitres de ce guide :

−	 les pages mémorables de l’histoire de l’OIE,

−	 la structure organisationnelle de l’OIE,

−	 l’ampleur et la portée des engagements de l’OIE,

−	 les accomplissements de l’OIE,

−	 les relations et interactions entre l’OIE et d’autres 

organisations internationales,

−	et, surtout, le processus d’élaboration, d’adoption et de 

mise en œuvre des normes de l’OIE applicables aux échanges 

internationaux d’animaux et de produits d’origine animale.

1	 PAN–SPSO : Participation des nations africaines aux activités des organisations de normalisation sanitaire et phytosanitaire
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Les constatations des Groupes spéciaux de règlement 
des différends et de l’Organe d’appel de l’Organisation 
mondiale du commerce (OMC) constituent les principales 
sources interprétatives des accords de l’OMC. Si les Groupes 
spéciaux de l’OMC ont déjà réglé plusieurs différends relatifs 
aux mesures sanitaires, peu d’orientations existaient jusqu’à 
présent sur la compatibilité avec l’OMC des mesures en 
matière de bien-être animal. La décision prise par l’OMC en 
2015 sur les affaires DS400 et DS401 (« Communautés 
européennes — Mesures prohibant l’importation et la 
commercialisation de produits dérivés du phoque ») a fait 
évoluer la situation.

Le différend portait sur un règlement qui, hormis 
quelques exceptions, interdisait l’importation de produits 
dérivés du phoque dans l’Union européenne en vertu de 
préoccupations liées au bien-être animal.

Standard Setting Process of the World Organisation for Animal 
Health (OIE). A Handbook for Guidance of Participation of African 

Countries (guide en anglais) :
http://au-ibar.org/component/jdownloads/viewdown-

load/76-tmt/1909-tmt-20140627-standard-setting-pro-
cess-oie-handbook-guidance-participation-african-countries-en

nouvelles de
partenaires

Différends portés auprès 
de l’OMC au sujet des 
dispositions de l’Union 
européenne en matière 
de commerce de produits 
dérivés du phoque
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Les chapitres 5, 6 et 7 du guide ne sont pas réservés 

à l’Afrique mais intéressent les Délégués de tous 

les Pays membres de l’OIE. Ils contiennent nombre 

d’informations utiles, telles que :

−	 les activités à conduire au niveau national en 

préparation de la Session générale de l’OIE, 

−	 la conception d’une position commune régionale qui 

sera présentée lors de la Session générale, 

−	 les personnes dont la présence est requise lors de la 

Session générale, 

−	 les conséquences de l’absence d’un Délégué 

accrédité lors de la Session générale, 

−	 les documents à présenter lors de la Session 

générale, 

−	 le programme des Sessions générales,

−	quand et comment intervenir (ou ne pas intervenir).

Des conseils spécifiques sont  

également proposés sur : 

−	 les activités de suivi que les Délégués doivent 

engager dans leur pays après la Session générale,

−	 les relations entre les normes de l’OIE et la 

législation nationale des Pays membres, 

−	 l’application des normes de l’OIE en cas de 

différends commerciaux.

Notre souhait le plus vif est que ce guide 

contribue à une meilleure information des Délégués 

des Pays membres d’Afrique et d’autres régions de 

l’OIE, en vue de leur participation pleine et active 

au processus d’élaboration des normes, dans le 

contexte de plus en plus diversifié des activités de 

l’OIE.

Gideon Brückner, Président de la Commission 
scientifique pour les maladies animales  

de l’OIE et auteur du guide
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Il a été établi dans la constatation générale de l’affaire 
que certains aspects du régime de l’Union européenne 
applicable aux produits dérivés du phoque violaient les règles 
de l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce 
(GATT). Toutefois, le Groupe spécial et l’Organe d’appel ont 
également constaté que l’imposition par un membre de l’OMC 
de restrictions au commerce sur la base du bien-être animal 
dans le but de protéger la moralité publique pouvait se justifier 
au titre de l’article XX(a) du GATT. Cet article ne donne pas 
carte blanche aux gouvernements pour imposer des restrictions 
au commerce pour des raisons de bien-être animal. En cas 
de différend porté devant l’OMC, il convient de satisfaire aux 
différents critères et exigences de l’OMC en matière de preuve et 
de se conformer notamment au texte introductif de l’article XX.

Les discussions qui ont lieu au sein du Groupe spécial 
et de l’Organe d’appel sur ces différends soulignent l’intérêt 
de disposer de normes internationales lorsque l’on cherche 
à justifier des mesures relatives au bien-être animal dans le 
contexte de l’OMC. Cet aspect est particulièrement important, 
par exemple, lors de la prise en compte du principe du GATT 
de la mesure « la moins restrictive pour le commerce ». 
L’évaluation, par le Groupe spécial et l’Organe d’appel, de la 
compatibilité du régime de l’Union européenne applicable 
aux produits dérivés du phoque avec les règles de l’OMC a été 
compliquée par l’absence de normes reconnues ou de toute 
forme de consensus sur ce qui pourrait constituer une norme 
appropriée.

L’attention se porte sur le rôle crucial joué par l’Organisation 
mondiale de la santé animale (OIE) dans l’établissement de 
normes mondiales relatives au bien-être animal.

L’OIE est la seule organisation intergouvernementale 
mandatée pour établir des normes mondiales en matière 
de santé et de bien-être des animaux. Les procédures de 
normalisation de l’OIE sont démocratiques et transparentes : 
toute adoption est le résultat d’une décision consensuelle prise 
par l’Assemblée mondiale des Délégués. Les normes de l’OIE 
reposent sur un fondement scientifique, et sont soumises, 
préalablement à leur adoption, à des cycles successifs de 
commentaires de la part des Pays membres et d’autres 
organisations. Les normes des Codes et des Manuels de l’OIE 
sont des références clés, dans le contexte juridique de l’OMC, 
lors de l’application de mesures visant à prévenir l’introduction 
et la propagation de maladies animales, y compris les zoonoses. 
C’est pourquoi les Codes sanitaires pour les animaux terrestres 
et les animaux aquatiques fournissent des orientations 
sur le rôle et la responsabilité de l’OIE dans le cadre de 
l’Accord de l’OMC sur l’application des mesures sanitaires et 
phytosanitaires (Accord SPS).

Grâce au règlement de ces différends, l’existence de 
normes de l’OIE sur le bien-être animal sera un élément 
important à considérer pour les groupes spéciaux de l’OMC 
lors de prochains litiges sur des questions connexes. Toutefois, 
les Codes ne font aucune référence aux obligations imposées 
aux Pays membres par les Accords de l’OMC pertinents (par 
exemple, le GATT) concernant l’application de mesures liées au 
bien-être animal entravant le commerce international. Il pourrait 
s’avérer judicieux d’envisager à l’avenir l’adoption d’un nouveau 
texte destiné aux Codes dans lequel la pertinence des normes 
sur le bien-être animal de l’OIE serait expliquée dans le cadre 
juridique de l’OMC. 
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De nouvelles 
maladies 
apparaissent 
chaque année 
et la désignation 

de ces maladies émergentes est devenue de plus en plus 
problématique au cours de ces dernières décennies. En 
effet, des formulations inexactes ou mal évaluées ont eu 
d’importantes répercussions locales, bien qu’involontaires, sur 
la culture, le tourisme et l’économie rurale en général. Pour 
éviter de telles situations, l’OIE a travaillé avec l’OMS et la 
FAO afin de mettre au point une méthodologie commune pour 
nommer les maladies infectieuses émergentes, quelle que soit 
l’espèce dans laquelle cette maladie a été pour la première fois 
observée. Cette méthodologie devrait être appliquée de façon 
logique et cohérente aussi bien dans le domaine de la santé 
humaine que dans celui de la santé animale. 

Depuis le début du siècle, plusieurs épidémies, telles que la maladie due 

au virus Ebola, diverses souches d’influenza d’origine animale, ou le syndrome 

respiratoire du Moyen-Orient, ont clairement attiré l’attention sur le rôle joué 

par la communication en matière de risques lors d’urgences sanitaires.

L’un des principaux problèmes identifiés en matière de communication 

a été la question de la dénomination de la maladie pour les maladies 

émergentes. La notion de temps est essentielle afin d’éviter un défaut 

d’informations voire une désinformation face à une nouvelle menace. 

Toutefois, l’urgence ne devrait pas justifier des choix qui peuvent aboutir à la 

stigmatisation d’un lieu géographique, d’une culture ou d’une espèce animale 

à partir de l’intitulé donné à ces maladies faute de règles harmonisées. 

Par exemple, en 2009 la confusion entre la grippe porcine « classique » 

et la souche « pandémique » est devenue, en soi, un sujet de discussion dans 

les médias. La communauté scientifique mondiale compétente en matière de 

santé humaine et de santé animale a convenu que la meilleure manière de 

désigner la maladie est d’utiliser le terme « grippe pandémique H1N1 2009 ». 

Plus récemment, une maladie respiratoire due à une souche spécifique de 

coronavirus a été désignée sous le nom de « syndrome respiratoire du Moyen-

Orient », causant involontairement des retombées économiques et sociales 

négatives pour cette région.

Après plusieurs années de travail mené en commun avec ses partenaires 

internationaux, l’OIE salue la publication par l’OMS de bonnes pratiques 

pour la désignation des nouvelles maladies infectieuses humaines. Ce 

document peut être trouvé sur le site de l’OMS et une lettre émanant des trois 

organisations internationales impliquées dans ce processus, à savoir la FAO, 

L’OIE salue la publication par l’OMS  
de bonnes pratiques pour la désignation 
de nouvelles maladies infectieuses 

l’OIE et l’OMS, a été publiée sur le site web du 

magazine Science.

Ces lignes directrices visent à combler le 

vide qui existe entre le moment où une nouvelle 

maladie humaine est identifiée et celui où, 

finalement, un nom lui est donné par le bureau 

de la Classification internationale des maladies 

(CIM), géré par l’OMS, qui attribue un intitulé 

codifié définitif à chaque maladie.

Ces quelques règles sont en phase avec 

l’approche intégrée « Une seule santé » et 

avec l’accord tripartite existant entre l’OIE, la 

FAO et l’OMS visant à répondre aux maladies 

infectieuses émergentes à l’interface hommes/

animaux/écosystèmes. Ceci passe par une 

amélioration de la compréhension de la maladie, 

de la surveillance, de la détection précoce et 

des systèmes d’intervention d’urgence au niveau 

local, national, régional et mondial en s’appuyant 

sur des Services de santé publique et de santé 

animale forts et stables au niveau des pays 

ainsi que sur des stratégies de communication 

efficaces.

L’OIE encourage fortement tous les 

partenaires nationaux, régionaux et internationaux, 

y compris les scientifiques, les autorités nationales 

et les médias, à suivre ces bonnes pratiques 

de l’OMS en cas d’émergence d’une nouvelle 

maladie, pour éviter que des dénominations 

inappropriées ne soient créées et pour faire en 

sorte que le public soit mieux informé.

Lettre de K. Fukuda, R. Wang & B. Vallat  
(en anglais) :

www.sciencemag.org/content/348/6235/643.full.pdf

Bonnes pratiques de l’OMS pour la désignation  
des nouvelles maladies infectieuses humaines  

(en anglais) :
http://apps.who.int/iris/bitstream/10665/163636/1/

WHO_HSE_FOS_15.1_eng.pdf?ua=1
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Mai

84e Session générale de l’Assemblée 
mondiale des Délégués de l’OIE
22-27 mai
Paris (France)

Juin

Conférence sur l’enseignement 
vétérinaire
22-24 juin
Thaïlande

Septembre

27e Conférence de la Commission 
régionale de l’OIE pour l’Europe
(dates à confirmer)
Porto (Portugal)

Novembre

23e Conférence de la Commission 
régionale de l’OIE pour les 
Amériques
14-18 novembre
Bolivie

Conférence sur le bien-être animal
30 novembre – 2 décembre
Mexique

2
0

1
6

2
0

1
7

Février

22e Conférence de la Commission 
régionale de l’OIE pour l’Afrique
(dates à confirmer)
Swakopmund (Namibie)

actualités 
internationales

2
0

1
5

Octobre

3e Sommet « Une seule santé »  
du GRF
4-7 octobre
Davos (Suisse)
http://onehealth.grforum.org/

Séminaire mondial de formation sur 
le système mondial d’information 
sanitaire de l’OIE (WAHIS)
6-8 octobre
Siège de l’OIE, Paris (France)

Séminaire régional pour les points 
focaux nationaux de l’OIE pour le 
bien-être animal
13-15 octobre
Région de Kakhétie (Géorgie)

Le rôle des para-professionnels 
vétérinaires en Afrique
13-15 octobre
Pretoria (Afrique du Sud)
www.rr-africa.oie.int/conferences/vpp/
fr_background.html

Réunion annuelle des représentants 
régionaux et sous-régionaux de 
l’OIE
20-23 octobre
Siège de l’OIE, Paris (France)

Séminaire régional pour les points 
focaux nationaux de l’OIE pour les 
laboratoires vétérinaires
27-29 octobre 
Cluj Napoca (Roumanie)

Atelier sur la surveillance et le 
contrôle de la rage
27 octobre – 7 novembre
Institut Pasteur, Phnom Penh 
(Cambodge)
http://predemics.biomedtrain.eu

Novembre

Séminaire dédié à la stratégie de 
communication, de sensibilisation 
et de formation vis-à-vis de la rage 
pour les pays du Maghreb
4-5 novembre 
Tunis (Tunisie)

13e Conférence de la Commission 
régionale de l’OIE pour le 
Moyen‑Orient
10-13 novembre
Beyrouth (Liban)

4e Atelier sous-régional de l’OIE  
sur la communication zoosanitaire
16-17 novembre
Siem Reap (Cambodge)

Décembre

Séminaire régional pour les points 
focaux nationaux de l’OIE pour les 
produits vétérinaires
1-3 décembre
Entebbe (Ouganda)

Colloque : Santé et environnement, 
parcours et constructions 
historiques
9-11 décembre
Pierrefite-sur-Seine (France)
http://ahpne.fr/spip.php?article313

Conférence OMS/OIE sur la rage 
avec la collaboration de la FAO  
et le soutien du GARC
10-11 décembre
Genève (Suisse)

agenda
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Chaque année, le Secrétariat de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) 

organise plusieurs activités d’assistance technique consacrées à l’Accord sur 

l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires (Accord SPS). Ces activités 

portent principalement sur les dispositions de l’Accord SPS, les questions de 

mise en œuvre et les dernières discussions en cours au Comité SPS. L’objectif 

global des activités d’assistance technique dans le domaine SPS est d’améliorer les 

connaissances et les compétences des fonctionnaires gouvernementaux des pays en 

développement – membres de l’OMC ou observateurs –, afin qu’ils puissent mieux 

comprendre et mettre en œuvre l’Accord SPS, tirer parti de ses dispositions et 

renforcer leur capacité à prendre part aux travaux du Comité SPS.

Pour 2015 et le début de 2016, trois ateliers régionaux en anglais sont 

programmés pour :

−	 les Caraïbes : 27-30 octobre 2015, Belize

−	 l’Asie : 10-13 novembre 2015, Bangkok (Thaïlande)

−	 les pays arabes : 25-28 janvier 2016, Kuwait City (Koweït).

Activités d’assistance technique 
de l’OMC dans le domaine SPS

Plus d’informations sur les activités d’assistance technique liées à l’Accord SPS
(y compris critères d’admission, dates limites et formulaires de candidature) :

www.wto.org/french/tratop_f/sps_f/events_f.htm
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L’OIE organise son propre 
concours photo

Dans l’idée de promouvoir et de faire connaitre les activités 
de prévention, de surveillance, de diagnostic et de contrôle 

des maladies assurées au quotidien sur le terrain par les 
professionnels de la santé animale aux quatre coins de la 

planète, l’OIE a lancé son premier concours photo en mars 
2015 intitulé « Santé animale, au-delà des clichés ». Cette 

initiative a été largement relayée sur les réseaux sociaux 
et les participants issus du réseau OIE ont soumis plus de 
350 photos. Les gagnants pour chacune des cinq régions 

du monde (l’Afrique, les Amériques, l’Asie et l’Océanie, 
l’Europe et le Moyen-Orient) ont reçu chacun 1 000 euros 

en numéraire. La remise des prix s’est déroulée lors de 
la cérémonie d’ouverture de la 83e Session générale de 

l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE de mai 2015. 
Les cinq photos gagnantes ont été exposées dans la salle de 
cocktail de la Maison de la Chimie à Paris pendant toute la 

semaine de la Session générale de l’OIE.

Contexte
L’OIE a organisé en 2015, pour la première fois, son propre concours photo dans le souci d’élargir l’association d’idées assez 

étroite faite entre santé animale et animaux domestiques et chirurgie vétérinaire, qui est souvent relayée par les médias. L’objectif 

était de montrer, par le biais de créations artistiques et de créativité photographique, la collaboration indispensable entre la santé 

animale et la santé publique ainsi que les activités quotidiennes et parfois pénibles en matière de prévention, de surveillance, de 

diagnostic et de contrôle que mènent sur le terrain les professionnels de la santé animale (vétérinaires, éleveurs, chercheurs et 

autres) afin de préserver la santé animale partout dans le monde.

Jury
Un jury ayant une expérience en matière de photographie et de bien-être animal a été choisi pour désigner la meilleure photo 

de chaque région, dans des conditions très strictes et dans le respect des exigences détaillées dans le règlement du concours.

Bernard Vallat
Directeur général  

de l’OIE 

Frédéric Decante
Vétérinaire et photographe 
de presse 
decantephotographe.wix.com/
website

Daniel Mordzinski
Photographe

www.danielmordzinski.com

Le processus de sélection a été organisé de façon totalement anonyme afin de garantir que tous les participants disposaient 

des mêmes chances de pouvoir être choisis.

Plans pour 2016
Étant donné le succès remporté par le concours de cette année, des préparatifs sont déjà en cours pour le concours photo 

2016 de l’OIE. Les noms des gagnants seront annoncés début 2016 et l’Unité Communication vous invite fortement à y 

participer. Qui sait ? Ce sera peut-être vous qui serez présenté avec votre photo lors de la Session générale et qui figurerez dans 

le Bulletin !
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AFRIQUE

La Région Afrique a fait preuve d’un 

vif intérêt pour ce concours et 45 photos 

ont été présentées. À l’issue de sérieuses 

délibérations, le jury a choisi, comme 

photo gagnante, ce cliché : Sécurité des 

exportations, présenté par le Docteur 

Gideon Brückner d’Afrique du Sud. Cette 

photo a été prise en Inde dans un abattoir 

travaillant pour l’exportation alors que le 

Docteur Brückner, qui est le Président de 

la Commission scientifique de l’OIE pour 

les maladies animales, était en mission 

pour l’OIE. Cette photo illustre l’inspection 

finale de viande de buffle avant emballage 

et exportation afin de s’assurer qu’elle 

réponde bien aux exigences figurant dans le 

Code terrestre de l’OIE.

La Dre Karin Schwabenbauer, Présidente sortante du Conseil de l’OIE,  

remet au Dr Gideon Bruckner un chèque d’un montant de 1 000 EUR 

Gideon Brückner 
Ce concours de photos de l’OIE est 
une brillante initiative qui permet 
d’illustrer la portée considérable de la 
profession vétérinaire et d’encourager 
les vétérinaires à porter un nouveau 
regard sur leur travail.
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Quelques 69 photos ont été soumises 

par les Amériques. La photo gagnante, 

Campagne de vaccination contre la fièvre 

aphteuse dans la province de Buenos 

Aires, a été prise par Madame Maria Julia 

Anguita, Chargée de communication à la 

Direction nationale de la santé animale 

(DNSA) du Service national de santé et 

de qualité agro-alimentaire (SENASA) 

d’Argentine. La photo montre le travail 

des gauchos lors d’une campagne de 

vaccination du bétail dans la province 

de Buenos Aires, en conformité avec les 

normes en matière de bien-être animal de 

l’OIE.

La Dre Karin Schwabenbauer remet au  

Dr Luis Angel Carné, Délégué de 

l’Argentine auprès de l’OIE, un chèque 

d’un montant de 1 000 EUR pour  

Mme Anguita

Maria Julia Anguita 

Je suis très heureuse que ma photo 
reçoive le prix Amériques de ce concours. 
Je remercie l’OIE pour cette marque de 
reconnaissance.

AMÉRIQUES
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ASIE ET PACIFIQUE

La Région Asie et Pacifique a 

représenté une autre source importante 

de soumissions, avec 68 photos envoyées. 

Cette photo, Auscultation pulmonaire, 

soumise par le Docteur Yadamsuren 

Dagvadorj, Responsable chargé du 

système national d’identification des 

animaux d’élevage au Ministère de 

l’élevage vétérinaire et animal de 

Mongolie, a remporté les suffrages pour 

la région. La photo montre un vétérinaire 

examinant le veau préféré d’une fillette 

de six ans dans la ferme de son père près 

d’Oulan Bator.

La Dre Karin Schwabenbauer remet à la Docteure Bolortuya Purevsuren, 

Déléguée de la Mongolie auprès de l’OIE, un chèque d’un montant de 1 000 EUR 

pour le Dr Dagvadorj

Yadamsuren Dagvadorj 
Un grand merci aux organisateurs 
du concours de photos de l’OIE pour 
cette opportunité de comparer et de 
partager mes photos avec celles d’autres 
photographes du secteur vétérinaire du 
monde entier.
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EUROPE

L’Europe a également apporté son 

lot de photographes passionnés avec 

69 photos présentées au concours. Le 

gagnant était le Docteur Petr Vaclavek, 

spécialiste de laboratoire en sérologie/

virologie et Directeur adjoint du Service de 

virologie à l’Institut vétérinaire public de 

Jihlava, en République Tchèque. Sa photo 

s’intitule Détection rapide des Salmonella 

mobiles. Sur l’image, sa collègue, inspecte 

le résultat de l’isolement de Salmonella 

spp. sur de la gélose sélective appelée 

MSRV (gélose semi-solide modifiée 

Rappaport-Vassiliadis). 

La Dre Karin Schwabenbauer 

remettant au Dr Milan Malena, 

Délégué de la République 

Tchèque, un chèque d’un montant 

de 1 000 EUR

Petr Vaclavek 

Ce concours est une excellente manière 
de donner de la visibilité à notre travail 
quotidien et un sens concret à « La santé 
animale, au-delà des clichés».
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